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animaux atteints de la fiè-
vre aphteuse ont été abattus
et 10 détruits.

964 4 100 
degrés sur  l'échelle ouverte

de Richter  est la magnitude
d’un sismaa été enregistrée
samedi à 11h19 dans la
wilaya  d'Alger, indique le
Centre de recherche en astro-
nomie, astrophysique  et géo-
physique (CRAAG).

commerçants ont été verbali-
sés pour différentes contraven-
tions.
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Lobjectif des rapports rédigés annuellement par l'instance que je dirige
sur la situation des droits de l'Homme en Algérie était l'amélioration de la

situation et la formulation de propositions en vue d'édifier un Etat de
droit. Le rapport de la Commission sur la situation des droits de l'Homme

en 2013 qui a fait l'objet de critiques par certaines parties, "n'était ni un
rapport de complaisance ni un règlement de comptes mais une tentative
d'améliorer la situation et de promouvoir les prestations dans différents
domaines", Les problèmes que rencontre le citoyen dans le secteur de la

justice dont le niveau connait, une "dégradation grave en raison des prati-
ques administratives".

Farouk Ksentini 

Sellal : avec la disparition de Khaled Djender, "la famille 
de la presse perd l'un de ses pionniers"

La décision des enseignants de 4 instituts de l’université
d’Alger de rejoindre le nouveau pôle universitaire de Koléa
leur revient, a affirmé, vendredi à Tipasa, le ministre de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique,
Mohamed Mebarki.  M. Mebarki, qui intervenait en marge
de sa visite d’inspection visant à s’enquérir des conditions
d’hébergement des étudiants de l’université d’El Oued, a
indiqué "qu’il lui était impossible de requérir la force publi-
que pour obliger ces enseignants à opter pour l’université
de Koléa", faisant part de sa conviction quant au choix final
auquel opteront les enseignants, "lequel privilégiera l’inté-
rêt général".
Le ministre a mis en exergue le fait que "la responsabilité

des enseignants résidait dans la gestion de l’université et
non pas de l’administration ou du ministère de tutelle", rele-
vant que les conditions de travail au sein du pôle universi-
taire de Koléa "sont nettement meilleures" que celles préva-
lant à Alger.  Dans ce contexte, il a indiqué que "chaque
enseignant bénéficiera d’un bureau personnel, des moyens
de transport et des conditions sécuritaires à même de lui
permettre de s’acquitter de sa mission dans les meilleures
conditions possibles", relevant, en outre, l’existence de

structures culturelles et sportives au niveau de ce pôle.
Le ministre a, d’autre part, nié que les étudiants aient refusé
de rejoindre le pôle universitaire de Koléa "compte tenu
qu’ils se trouvent en vacances", mettant l’accent que "nul ne
peut s’exprimer en leur nom".

Le Premier ministre Abdelmalek Sellal a adressé dimanche
un message de condoléances à la famille du journaliste
Khaled Djender, décédé  jeudi suite à un malaise, dans
lequel il a exprimé ses "sincères" condoléances  soulignant
que la famille de la presse "vient de perdre l'un de ses pion-
niers".          "J'ai appris avec une profonde tristesse la nou-
velle qui vous a affligés  ainsi que la famille de la presse qui
perd en Khaled Djender l'un de ses pionniers  les plus émi-
nents", écrit M. Sellal dans son message.      

"En cette douloureuse épreuve, je présente mes condo-
léances les plus  attristées à la famille du défunt, à laquelle
je tiens à apporter mon soutien  tout en l'assurant de ma
profonde sympathie, priant Le Tout puissant d'accorder  au

défunt Sa sainte miséricorde et de l'accueillir en Son vaste
paradis", ajoute  M. Sellal.  Né en 1942, Khaled Djender, a
été l'un des premiers journalistes en  Algérie. Il a travaillé
notamment aux quotidiens Alger-Ce soir au lendemain  de
l'indépendance, et El-Moudjahid durant les années 1960,
avant de rejoindre  l'agence Algérie presse service (APS)
dans les années 1970.      

Il était spécialiste des grandes questions internationales
et chargé  de dossiers qui marquaient la scène internatio-
nale.          
Il était, également, correspondant de l'APS à Addis Abeba
durant les  années 1980. A son retour à Alger il s'occupait
du service des synthèses à l'agence 

De nouveaux moyens de production d'électricité de type
turbine à gaz d'une puissance totale de 562 MW, dont 150
MW en turbine mobile, viennent d'être mis en service dans
plusieurs wilayas, a annoncé la Société algérienne de pro-
duction de l'électricité (SPE).
La centrale de Labreg (Khenchla) et celle de Ain Djasser

(Batna) ont bénéficié respectivement de deux groupes tur-
bines à gaz (TG) d'une puissance unitaire de 140 MW et de

132 MW, a détaillé la filiale de Sonalgaz dans un communi-
qué.
Quant aux moyens de production turbine à gaz mobile, ils

ont été installés dans les wilayas d'Alger et de Tipaza, a indi-
qué la compagnie nationale.  Quatre groupes de TG mobile
d'une capacité de 100 MW ont ainsi été mis en service à la
centrale de Baraki (50 MW) et d'El Hamma (50MW) dans la
wilaya d'Alger, précise-t-elle.  La centrale d'Ahmar El Ain
(Tipaza), a quant elle été renforcée par un apport supplé-
mentaire de 50 MW après la mise en service de deux grou-
pes de TG mobile, poursuit-on de même source. "La mise
en service de ces moyens de production supplémentaires a
permis de renforcer la puissance installée du parc de pro-
duction algérien et de satisfaire la demande croissante
durant la période estivale dans de meilleures conditions de
continuité et de qualité de service", a assuré SPE.  Le P-dg
du groupe Sonelgaz, Noureddine Bouterfa avait annoncé en
février dernier la mise en place d'un plan d'urgence pour
résoudre le problème des coupures d'électricité durant l'été
2014.  Pour faire face à la forte demande en électricité enre-
gistrée chaque période de grande chaleur, Sonelgaz table
sur une capacité supplémentaire de 3.786 Mégawatt (MW)
dont 3.446 MW provenant du réseau interconnecté du nord,
397 MW du réseau In Salah-Adrar-Timimoun et 651 MW
assurés par les réseaux isolés du sud, selon Sonelgaz.

Mise en service en juillet de nouvelles installations électriques
d'une capacité de 562 MW

Transfert des enseignants de l’université d’Alger vers l'université de Koléa ,
une décision souveraine Suède : le fils caché de

François Mitterrand
candidat aux législatives ?.
Hravn Forsne, 25 ans, est né en
France d'une journaliste qui aurait
eu une liaison avec l'ancien prési-
dent à l'époque où elle était corre-
spondante à Paris.
Cela pourrait être la saga de l'été !
En Suède, Hravn Forsne, 25 ans
candidat aux législatives, affirme
être le fils illégitime de... François
Mitterrand ! Mensonge pour se
faire mousser ? Pas si sûr, car la
mère du jeune homme est Christina
Forsne, 66 ans, qui a déjà raconté
sa liaison avec le président social-
iste à l'époque - entre 1980 et 1995
où elle était correspondante à
Paris pour le quotidien Aftonbladet
et la télévision publique suédoise.
Même chez les thuriféraires les plus
absolus de l'ancien président, on
confesse que cette liaison a existé...
Or, Christina Forsne s'est toujours
refusée à répondre aux questions
sur l'identité du père de son enfant,
né en novembre 1988. Mais ce
dernier a affirmé vendredi, dans un
journal local, que ce père était bien
François Mitterrand. "Je veux être
jugé pour ce que je suis, pas pour
qui était mon père. Mais d'accord,
c'est comme ça. François
Mitterrand était mon papa", a-t-il
déclaréau Kungsbacka-Posten.
Selon nos informations, Christina
Forsne aurait accouché à la clinique
du Belvédère à Boulogne-
Billancourt. Elle n'a jamais caché
ses relations antérieures avec
Mitterrand.
Interrogé par l'Agence France-
Presse, Hravn Forsne a dit ne pas
souhaiter revenir sur le sujet. "J'en
parle seulement avec les médias
locaux, parce que c'est important
pour eux et pour mes concitoyens,
pour les électeurs de connaître leur
candidat, mais pas pour les médias
internationaux", a-t-il déclaré, en
français. Il a ajouté ne pas
rechercher la notoriété en France.
Mais, bon sang ne sachant mentir,
le jeune homme a lâché : "Je suis
un politicien suédois et c'est la poli-
tique suédoise qui m'intéresse."
. Hravn Forsne, qui habite à Kullavik
(sud-ouest), est membre du Parti du
rassemblement modéré du Premier
ministre Fredrik Reinfeldt et spécial-
iste des questions d'éducation.
D'après la presse suédoise, il est en
position éligible aux législatives du
14 septembre ainsi qu'aux munici-
pales.
En 1998, Christina Forsne avait pub-
lié aux éditions du SeuilFrançois
(François Mitterrand), un roman à
clés qui évoquait son " amitié
amoureuse " avec François
Mitterrand.



PAR FAYÇAL ABDELGHANI

N i les hôtels de gamme moyenne
encore moins les auberges bon
marché ne sont disponibles.
L’autre handicap réside dans la

cherté des billets d’avion, même si la
compagnie nationale Air Algérie a réduit
de 50 % les tarifs pour les destinations du
Sud. Du reste, les vacanciers n’ont que
l’option des plages en saison estivale avec
cependant un rush qui témoigne d’un goût
prononcé pour la villégiature balnéaire
plutôt que d’autres genres touristiques.
Pourtant selon les dernières déclarations
de la ministre du Tourisme il y a une
promesse de faire changer la situation au
profit du tourisme local. A l’en croire, le
tourisme interne devient une priorité avec
des résultats chiffrés. Près de 4 millions
de curistes pour cette année. L’année
dernière, les résultats de l’Onat affichaient
plus de 2 millions de touristes dont
980.000 étrangers à  avoir visité le pays.
D’autres indices, révélés dernièrement,
font état « d’une relance effective du
tourisme interne ». Plus de 200 milliards
DA ont été injectés par les opérateurs
privés en matière d’investissement touris-
tique alors que nos capacités d’accueil ne
dépassent pas actuellement les 90.000 lits.

Il faudrait donc attendre les 50.000 lits
supplémentaires en phase de réalisation.
Les professionnels, de leur côté, parlent
toujours de « procédure lentes » pour l’in-
vestissement avec, toutefois, une présence
massive d’agences de voyages qui s’adon-
nent à cœur joie aux offres alléchantes du

Hadj et de la Omra. « Le tourisme récep-
tif a été pourtant fermement consigné
dans le nouveau cahier de charges pour
les agences de tourisme ». L’Etat va
jusqu’à octroyer des avantages fiscaux
pour ceux qui réussissent à ramener des
étrangers en Algérie ou ceux qui vont con-

duire les vacanciers algériens dans des
sites historiques et cultuels réputés. Si
l’Algérie se targue d’avoir 60 hôtels parmi
la gamme de luxe, il existe très peu d’hô-
tels classés dans la gamme moyenne (2 et
3 étoiles). Souvent, les vacanciers esti-
vants sont confrontés aux tarifs dissuasifs
avec 10.000 DA et plus la nuitée. Ils se
rabattent ainsi vers la location de rési-
dence familiale pour ceux qui optent vers
des villes balnéaires à l’aspect pittoresque
(Jijel, Annaba, Oran, Mostaganem…). Ce
qui a d’ailleurs poussé le DG de l’Onat à
affirmer que 270 résidences, situées sur le
littoral algérien pour une capacité de
réception de 3.000 clients, sont
disponibles. C’est peu par rapport à la
demande qui explose durant la saison esti-
vale avec des dizaines de milliers qui
affluent vers la côte. C’est dire que le
tourisme de loisirs et de détente reste un
genre peu développé par rapport aux
chiffres effarants du tourisme de masse en
Tunisie et de l’Egypte. L’Algérie, qui dis-
pose en revanche d’atouts touristiques
(reliefs montagneux, Sahara, côtes bal-
néaires, abondance de sources ther-
males…), a toutes les chances de réussir à
engranger des recettes et de parfaire son
image.
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PLAGES DU LITTORAL ALGÉROIS

Quand les concessionnaires font la loi
PAR SORAYA HAKIM

Q ue de fois les quotidiens nationaux ont disserté
sur le diktat des concessionnaires de plages
imposé aux estivants. Que de fois les responsa-
bles locaux rappellent que l’entrée des plages

est gratuite et que seuls les biens proposés sont soumis à
un racket bien en règle. Que l’on se rende à la plage de
Sidi-Fredj, Palm Beach, Azur – plage, Zéralda et j’en
passe vous ne pouvez planter votre parasol là où vous le
désirez, les plagistes levés aux aurores prennent soin
d’installer tables et parasols sur trois et quatre rangées en
s’adjugeant les meilleures places comme celles d’être au
bord de l’eau. A l’entrée du complexe, la base nautique ,
une concession transmise de père en fils est gérée par des
jeunes de Zeralda Dès l’arrivée des estivants, ceux- ci se
font aborder par des jeunes qui vous montrent des empla-
cements dotés de tables, chaises et parasols pour la modi-
que somme de 1200DA moyennant un ticket où ils se
gardent bien de mentionner le tarif. Une autre famille

arrive munie de parasol désireuse de s’installer au bord
de l’eau pour pouvoir surveiller leur progéniture sans
avoir à payer le prix fort se fait remballer manu militari.
Le père de famille engage la polémique mais les plagis-
tes menaçants exigent qu’il s’installe après les rangées de
parasols, autrement dit tout à fait à l’arrière. C’est alors
que la mort dans l’âme, la famille se résigne à planter son
parasol là où on le lui a signifié.  Aux Sables d’Or, même
topo. Les parasols sont savamment alignés et il n’y a pas
de place pour s’installer au bord de l’eau. Là encore il
faut s’installer beaucoup plus haut. Les biens proposés
sont nettement plus chers, cela peut aller de 1400 à 1600
DA pour la location d’une table, quatre chaises et un
parasol. Pourquoi cette différence ? On peut penser que
l’état du matériel est un peu plus neuf et que les plagistes
sont beaucoup plus accueillants ce qi fait passer la pilule.
Pour eux ce travail de saisonnier est vital « C’est durant
ces quatre mois que nous pouvons gagner notre pain ». 
Un pain qui revient cher aux estivants si ces derniers se

rendent en moyenne trois à quatre fois dans la semaine
l’addition est salée, d’autant que la mer est le seul plaisir
en été pour des bourses qui ne peuvent pas se permettre
des vacances dans des complexes qui soit dit en passant
sont hors de prix, “quant aux vacances à l’étranger
mieux vaut pas y penser “ comme le dit si bien ce père
de famille qui, pour faire plaisir à ses enfants a élaboré un
budget plage.  Beaucoup de familles s’étonnent que les
pouvoirs publics laissent faire.  Il est bien heureux de
s’entendre dire qu’à chaque ouverture de la saison esti-
vale que les plages sont gratuites. certes elle le sont dans
la forme mais pas dans le fond car les familles ne peuvent
pas s’installer là où elles le veulent. Les plagistes  se
comportent en véritables caids avec la bénédiction des
APC. 
Les directives de la wilaya passent à la trappe. Il est dit
que chaque été qui passe aura son lot de laxisme des
autorités d’une part et le diktat des concessionnaires
d’autre part.

GESTION DES PLAGES DE LA CAPITALE

Une rencontre pour mettre fin à l’anarchie

L ' état des lieux du tourisme
dans la wilaya d'Alger  sera
au menu d'une rencontre
prévue en novembre prochain

par l'Assemblée populaire  de wilaya
(APW), selon le président de la commis-
sion  tourisme de l'Assemblée, Madjid
Lamdani. Avec la participation de tous les
acteurs concernés, la rencontre abordera
l'état des lieux du tourisme à Alger,
notamment en ce qui concerne les plages
et leurs problèmes de gestion, qui font que
les estivants sont souvent confrontés  à
l'absence des équipements de bases (toi-

lettes, douches et vestiaires), a expliqué
M. Lamdani. 
Le président de la commission tourisme
mise sur ce rendez-vous et les  éventuelles
recommandations qu'il ne manquera pas
de faire, dans le but de mieux  préparer la
saison estivale 2015 en remédiant à
plusieurs carences de gestion. Une déléga-
tion de l'APW, chapeautée par M.
Lamdani, a en effet inspecté  du 3 au 7
août une vingtaine de plages sur les 72
ouvertes cette année à la  baignade dans la
wilaya d' Alger. A l'ouest, au centre et à
l'est, la situation du littoral de la capitale

est quasiment la même : anarchie et sous-
équipement. "C'est malheureux qu'en
2014 on continue de se plaindre de l'ab-
sence  de toilettes dans une plage de la
capitale. Même la plage des Sablettes
pourtant  ouverte cette année ne fait pas
exception", a déploré M. Lamdani,
appelant à  mettre fin à l'anarchie qui car-
actérise l'exploitation de ces espaces de
détente  qui attirent quotidiennement des
milliers d'Algérois. "L'APW a dégagé 35
millions de dinars pour la préparation de
la saison estivale 2014. Lors de la
dernière session de l'APW, la direction du

tourisme  de la wilaya a assuré que toutes
les conditions étaient réunies pour réussir
la saison. Sur le terrain, il n'en est rien",
a-t-il ajouté. Les plages algéroises doivent
pouvoir par ailleurs offrir des services
d'accompagnement aux estivants, ont
estimé plusieurs élus et membres de la
délégation d'inspection. "Au regard de la
situation actuelle, marquée essentielle-
ment par l'absence  des pouvoirs publics,
il apparaît que l'aménagement de stades
et des aires de  jeux ou l'organisation de
spectacles dans les plages à Alger comme
un luxe.  Mais il faut y penser sérieuse-

CHERTÉ DES HÔTELS ET PRIX DES BILLETS EXORBITANTS

La face cachée du tourisme
algérien 

L’image du tourisme domestique pâtit d’une image peu reluisante. Les Algériens qui, pour des raisons financières n’ont pas les
faveurs de passer leurs vacances à l’étranger, n’ont d’autre choix que d’aller prendre l’air frais à la montagne et effectuer des

visites  familiales.
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L es marchandises importées contenues
dans près de 500 conteneurs en séjour
prolongé au port d'Alger et ses dif-

férents espaces  de stockage ont été
déclarées avariées par les services de
Douanes et qui sont destinées à la destruc-
tion, apprend-on auprès des Douanes
d'Alger. Ces marchandises relevant de la
recette des Douanes d'Alger, Pins mar-
itimes,  régimes particuliers et port sec de
l'Algerian Container Services (ACS), sont
déclarées avariées par la Commission per-
manente chargée de l'inspection et de  l'é-
valuation des marchandises avariées ou en
séjour prolongé, notent les Douanes  dans
un avis publié dimanche. 
"Les propriétaires et consignataires de
marchandises importées dans  les 500
conteneurs cités sont déclarées avariées
par la commission et destinées  à la

destruction conformément aux décret exé-
cutif de mars 2010", ajoute-t-on. "Les pro-
priétaires de ces marchandises disposent
d'un délai de cinq  jours à partir de la
date de publication du présent avis pour
soit réexporter  leur marchandise à l'é-
tranger ou bien la transférer dans un
entrepôt sous-douanes  à leurs frais". 
"Passé ce délai, il sera procédé à leur
destruction aux frais et périls  de la
marchandise, nonobstant les poursuites
judicaires qui seront entamées  à l'encon-
tre de leurs propriétaires, conformément à
l'article 3 du décret cité".
Par ailleurs, les services douaniers pré-
cisent que "les propriétaires de ces
marchandises désireux de réexporter leur
marchandise ou de la transférer  vers
d'autres entrepôts sous douanes sont
invités à se rapprocher du cabinet  du P-

dg de l'Entreprise portuaire d'Alger en
vue de régulariser leur situation". Il faut
savoir que la majorité des conteneurs en
souffrance sont des  clients inconnus, par-
ticuliers ou établissements publics et con-
tiennent diverses  marchandises allant des
médicaments à l'agroalimentaire ou
encore l'habillement. Dans le cadre de ses
prérogatives citées dans le décret exécutif
de  2010 portant sur la mise en oeuvre des
actions visant à améliorer la gestion  des
ports de commerce, la commission est
chargée d'inspecter les marchandises
placées en zones sous douanes et de
recenser celles avariées ou en souffrance.
Elle est chargée aussi d'informer les serv-
ices de contrôle aux frontières  d'expertis-
er ces marchandises et d'informer les serv-
ices concernés de la présence  de
marchandises constituant des dangers

pour les personnes, installation ou  la
sécurité du port. Selon le texte, "lorsque
les marchandises sont expertisées et
déclarées  avariées, la commission est
habilitée à instruire le service technique
compétent  pour lui signifier de faire
évacuer lesdites marchandises et de
procéder à leur  destruction et ce, dans les
délais fixés."
Par ailleurs, "toutes les opérations et les
procédures ainsi engagées  sont effectuées
aux frais, risques et périls du propriétaire
des marchandises  déclarées avariées. Si
le propriétaire est inconnu ou insolvable,
les frais  inhérents à ces opérations sont
réglés par avances consenties par les
autorités  portuaires du port de commerce
concerné". 

KAMAL HAMED
Le conseil national a ainsi conclu « à la

nécessité de réunir les meilleures condi-
tions pour la tenue de la Conférence
Nationale du Consensus et d’adopter un
mode opératoire inclusif, participatif et
transparent pour l’organisation de cette
Conférence ». Le FFS plaide depuis
des mois maintenant pour la nécessité
de tenir cette conférence estimant que
c’est la seule voie pouvant permettre au
pays de transcender la crise poli-
tique. Mais le FFS, dont la démarche
se veut être originale, se distingue d’em-
blée de toutes les autres initiatives lancées
par d’autres pôles de l’opposition. A ce
titre, il n’a pas manqué d’égratigner la
coordination nationale pour les libertés et
la transition démocratique (CNLTD).
Cette dernière a, pour rappel, organisé au
mois de juin dernier une conférence pour
la transition démocratique ayant regroupé

toutes les forces de l’opposition. La con-
férence du consensus national à laquelle
appelle le FFS « ne se substitue pas et ne
constitue en aucun cas une démarche sim-
ilaire aux autres initiatives » estime le
conseil national du parti en précisant que
« ces initiatives sont toutes construites
unilatéralement, d’un côté ceux qui rejet-
tent le système et de l’autre le pouvoir
faisant peu de cas de ces derniers, alors
que le Consensus National tel que recom-
mandé par le 5èmeCongrès du Parti est
inclusif de tous les acteurs, du pouvoir et
de l’opposition ainsi que de la société
civile ».
Pour le FFS le consensus national n’est
pas à l’avance par l’un ou l’autre de ces

acteurs, à travers une plateforme ou un
programme, mais sera construit par
l’ensemble des parties, dans un cadre neu-
tre transparent permettant à chaque acteur,
du système et de l’opposition, d’avancer
ses propositions pour une meilleure gou-
vernance du pays sur le plan politique,
économique, social, culturel et environ-
nemental. La conférence du consensus se
veut donc un cadre approprié à tous les
acteurs politiques pour présenter leurs
propositions respectives et d’aller vers
des possibles convergences et un large
consensus sur des questions d’intérêt
national. Cela dit, le FFS considère que le
chemin vers le consensus est parsemé
d’embûches et c’est même, admet le

conseil national, «une tâche complexe et
risquée car sujette à critique». C’est
pourquoi il est expressément recommandé
d’avancer dans la préparation de la con-
férence «tout en restant vigilant face aux
forces qui tenteraient d’entraver notre
démarche». Il est aussi recommandé
d’engager tous les acteurs dans toutes les
étapes de ce processus, sans exclusive,
afin que la conférence soit celle de tous
les acteurs rassemblés et non celle du
FFS. Ce dernier plaide, en outre, en
faveur de l’organisation en deux phases de
cette conférence. Le FFS propose
d’abord d’évaluer les divergences et les
convergences lors de la 1ère phase avant
d’engager la 2ème phase qui ne se
tiendrait que si les conditions de consen-
sus sont réunies. Le plus vieux parti d’op-
position promet, cependant, de poursuiv-
re son combat politique d’opposant au
service de la population, car « la
recherche d’un consensus national n’im-
plique pas l’arrêt de nos revendications
pour l’amélioration des conditions de vie
et de travail des citoyens et n’empêche
pas d’interpeller le pouvoir chaque fois
qu’il y‘a violation des libertés individu-
elles et collectives ». 
Car pour le FFS le consensus ne signifie
ni la perte d’autonomie des acteurs, ni la
fin de la compétition politique encore
moins l’abandon de toute opposition.

KH

CONFÉRENCE NATIONALE DU CONSENSUS

Le FFS précise sa démarche

Mohamed Nebbou , nouveau premier secrétaire

PORT D’ALGER
500 conteneurs destinés à la destruction

ça y est, maintenant on en sait un
peu plus sur la conférence
nationale du Consensus à laquelle
appelle de toutes ses forces le FFS.
Le plus vieux parti d’opposition
d’expliciter sa démarche avec
force détails. C’est le conseil
national du FFS, réuni avant-hier en
session ordinaire, qui a consacré
cette démarche.

L’Instance présidentielle du FFS a nommé avant-hier samedi Mohamed Nebbou premier secrétaire du parti, en remplacement d’Ahmed Bettatache, a annoncé le FFS dans
un communiqué. Mohamed Nebbou, député d'Alger, occupait auparavant le poste de secrétaire national chargé du suivi des fédérations. Ahmed Bettatche « est appelé à
d’autres responsabilités au sein du parti ».Ce changement à la tête du parti intervient «en application des statuts du parti et du principe d’alternance démocratique», a
expliqué le FFS.

LOT CENTRE DE L’AUTOROUTE EST-OUEST
Les Sud-coréens chargés du suivi des travaux de réalisation des équipements 

L e contrôle et le suivi des travaux de réalisation des
installations et équipements du lot centre de l'au-
toroute Est-Ouest ont été confiés provisoirement à

un groupement sud-coréen, selon l'Algérienne de gestion
des autoroutes (AGA). Le marché portant suivi et con-
trôle de réalisation des installations et équipements de
l'autoroute Est-Ouest pour le lot Centre a été attribué pro-
visoirement au groupement sud-coréen Koreaexpressway
corporation/Kyong Dong engineering Co.LTD, indique
la même source. Le montant du marché s'est établi à 1,5
milliard de DA et 4,88 millions d'euros pour un délai
d'exécution de 18 mois. La réalisation des équipements
de la partie centre de cette autoroute, a été confiée au
groupement constitué de Cosider TP, Cosider
Construction, Indra (Espagne), Ericsson (Suède) pour un
montant de 45,68 milliards Da, soit 600 millions de dol-

lars, avait démarré en avril dernier. D'une longueur
estimée à plus de 420 km, le tronçon centre de l'autoroute
Est-ouest traverse sept wilayas (de Chlef à Bordj Bou
Arréridj). Le coût de l'équipement de ce tronçon en
moyens nécessaires a été évalué à 40 milliards de DA,
selon l'AGA. Le projet comprend la réalisation de 21
transformateurs, 16 gares d'accès, six (6) centres d'ex-
ploitation et d'entretien et 446 km de fibres optiques,
outre l'installation de 500 caméras de surveillance, plus
d'une dizaine de caméras pour la détection automatique
des accidents, 500 postes d'appel d'urgence, 30 panneaux
à messages multiples, 23 stations météo, 800 stations de
comptage du trafic routier et 24 aires de détente.
Mercredi dernier, la société de travaux publics Cosider
avait lancé un avis d'appel d'offres national et internation-
al restreint pour l'élaboration des études d'exécution du

projet de réalisation des installations et équipements
d'exploitation de l'autoroute Est-Ouest pour le lot centre.
Cet avis d'appel d'offres ouvert aux bureaux d'études ou
les groupements de bureaux d'études conjoints ou sol-
idaires, ayant une expérience dans l'engineering de con-
struction de 10 ans minimum, précise Cosider. Les candi-
dats devront justifier avoir réalisé au moins 5 gares de
péage durant les 10 dernières années, souligne Cosider
qui fixe à fin août la date limite de remise des offres. Le
financement de ces projets d'équipements est assuré sur
le budget de l'Etat, et toutes les enveloppes nécessaires
ont été déjà affectées, en vue de l'équipement de cette
autoroute avec tous les moyens nécessaires pour son
entretien et la sécurité de ses usagers.
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L es participants à l’université d’été des cadres du
Front Polisario et de la République arabe
sahraouie démocratique (RASD) ont estimé,
dimanche à Boumerdes, nécessaire de changer le

discours sahraoui pour l’adapter aux mutations mondi-
ales et assurer un meilleur impact à sa cause. "S’adresser
au monde en évoquant la légitimité de la cause sahraouie
est devenu insuffisant, car les mutations profondes, en
cours à travers la planète, engagent à un discours +plus
pragmatique+, incluant les intérêts communs des Etats et
des peuples", ont soutenu les intervenants lors d'une con-
férence sur le thème des "Grandes mutations mondiales
et l’avenir de la cause sahraouie". Pour le Dr Lezher
Maroc, il est impératif pour les Sahraouis de s’adapter
aux mutations en cours au sein des puissances mondiales,
et ce, en consacrant davantage d’efforts à tisser des rela-
tions de substitutions et coalitions avec les Etats émer-

gents en Asie, vers lesquels il est constaté un "transfert
progressif des centres de civilisation". Cette orientation
vers les Etats d’Asie, qui n’ont "aucun complexe vis-à-vis
de la cause sahraouie", ne devrait pas empêcher un ren-
forcement des relations avec les Etats occidentaux influ-
ents de par le monde, ainsi que leurs peuples, a-t-il néan-
moins observé. Pour sa part, Sadek Bouguetaya, membre
du secrétariat général du Front de libération nationale, a
estimé que la "cause sahraouie a su s’adapter aux muta-
tions mondiales, en arrachant la reconnaissance de nom-
breux pays et organismes internationaux". Il a, en outre,
insisté sur la position "immuable" de l’Algérie à l’égard
du droit du peuple sahraoui à l’autodétermination, en
dépit des "provocations" dont elle fait l’objet de la part
du régime marocain. Les accusations du régime marocain
et sa campagne contre l’Algérie ne sont qu'"une fuite en
avant" de sa part, démontrant son "inquiétude" tant vis-à-

vis des rapports "dénonçant ses atteintes aux droits
humanitaires du peuple sahraoui", que de l’approche du
rendez- vous fixé pour la présentation du rapport de l’en-
voyé spécial de l’ONU pour le Sahara Occidental, a-t-il
ajouté. Il a, aussi, affirmé, que "l’Algérie qui n’a aucun
dessein expansionniste" ne "s’immisce dans les affaires
d’aucun Etat et ne se préoccupe guère des provocations
marocaines, car jouissant d’une éthique diplomatique
mondialement reconnue". "La mondialisation est un sys-
tème à contradictions, s’inspirant du néolibéralisme qui
consacre l’hégémonie sur les peuples faibles", a estimé,
de son côté, le Dr Makhlouf Sahel, de l’université
d’Alger. Il a cité le "discours double et sélectif" dans le
traitement des causes des droits de l’homme à travers le
monde, comme les "principaux indices" de cette hégé-
monie, qui s’arroge le droit à l’interventionnisme sous le
couvert de la "protection des intérêts". 

PAR SADE BELHOCINE

« I l y a une proposition pour
une autre trêve de 72 heures
qui permettrait de poursuiv-
re les négociations. Cette

proposition est en cours d'examen », a dit
Sami Abou Zouhri à Gaza, en précisant
que la décision de la délégation palestini-
enne dépendait du « sérieux de la posi-
tion israélienne ». Selon un responsable,
Israël a dit à l'intercesseur égyptien qu'il
était « disposé à prolonger le cessez-le-
feu de 72 heures ». Entretemps, les
appareils israéliens ont encore pris pour
cible une vingtaine d'objectifs dans la nuit
de samedi à dimanche. Un adolescent
palestinien de 17 ans a été tué, hier, par
une frappe israélienne à Deir al-Balah,
dans le centre du territoire, ont indiqué les
secours locaux. Cela porte à quinze le
nombre de Palestiniens tués depuis ven-
dredi et l'expiration d'un cessez-le-feu
dans les combats qui ont fait près de 2.000
morts depuis le début des hostilités le 8
juillet. Une éventuelle nouvelle trêve est
suspendue à des discussions indirectes
entre Israéliens et Palestiniens par l'en-
tremise des Egyptiens. Comme il fallait
s’y attendre, les négociations pour une
solution durable du problème ont buté sur
exigences apparemment inconciliables.
Le mouvement Hamas estime qu'Israël
refuse d'accéder à ses demandes, notam-
ment la fin du blocus de Gaza qui asphyx-
ie l'enclave depuis huit ans et la libération
de prisonniers. Le Hamas a prévenu qu'il
ne ferait "aucune concession" à Israël. 
"Il n'y aura pas de retour en arrière. La
résistance va se poursuivre de toutes ses
forces. L'intransigeance de l'occupant
(israélien) ne lui apportera rien et nous ne
ferons aucune concession sur les exi-
gences de notre peuple", a affirmé dans un
communiqué Fawzi Barhoum, un porte-
parole du mouvement à Gaza. La trêve
des combats a expiré samedi, à 5 heures

GMT. Israël avait proposé dès mercredi
soir une prolongation pour une durée
illimitée du cessez-le-feu conclu avec le
Hamas et les autres factions palestini-
ennes et entré en vigueur mardi matin.
Israël a rappelé ses délégués au Caire ven-
dredi. . “Nous restons assis ici pour par-
venir à un accord final afin de restaurer
les droits de notre peuple", a dit au Caire
Azzam al-Ahmed, le chef de la délégation
palestinienne. Mais, hier, les Palestiniens
paraissaient très proches de faire de
même. 
Les Palestiniens sont restés sceptiques sur
une issue positive des discussions. « Les
chances de succès des négociations sont
faibles", avait déclaré Ezzat al-Rishq, un
haut responsable du Hamas tandis que
l'armée israélienne maintenait la bande de
Gaza sous le feu. De son côté, le Premier
ministre israélien Benjamin Netanyahu a,
lui, réaffirmé sa fermeté et son refus de
négocier "sous les tirs" de roquettes.

"Israël ne négocie pas sous les tirs", donc
aussi longtemps que dureraient les tirs de
roquettes palestiniens, a répété le Premier
ministre israélien à l'occasion d'un conseil
des ministres ordinaire, tenu hier. Pour sa
part, la délégation palestinienne, com-
posée de représentants du Hamas, qui
contrôle la bande de Gaza, de son allié du
Jihad islamique et du Fatah, a menacé de
quitter la capitale égyptienne si les
Israéliens ne se montraient pas. 
Un haut responsable palestinien a même
fixé sous couvert de l'anonymat un ulti-
matum à dimanche  (hier). « Il est possi-
ble à tout moment que la délégation
palestinienne rentre pour des consulta-
tions avec les leaders » en territoire
palestinien, a dit au Caire Ezzat al-Rishq
pour le Hamas.
Les médiateurs égyptiens sont appelés à a
rescousse. Toutefois, a-t-il ajouté, la déci-
sion finale sera prise après une rencontre
en fin de matinée avec les médiateurs

égyptiens, qui devaient leur rendre
compte de la position israélienne.
« Nous ne mènerons pas longtemps des

discussions sans des négociations
sérieuses. 
Les prochaines 24 heures vont déterminer
le sort des discussions », avait averti dans
la nuit un porte-parole du Hamas, Moussa
Abou Marzouk. Il est à rappeler que le
Hamas exige d’Israël comme préalable la
levée du blocus imposé depuis 2006 à la
bande de Gaza. "Bordure protectrice",
déclenchée le 8 juillet par Israël a tué
1.916 Palestiniens, selon les secours
locaux. Le nombre des blessés est estimé
à 10.000. Selon l'Unicef, au moins 447
des victimes étaient des enfants ou des
adolescents, dont environ 70% avaient
moins de 12 ans. L’agression israélienne a
aussi mis au tapis l'économie de ce terri-
toire exigu sur lequel 1,8 million de per-
sonnes coincées entre Israël, l'Egypte et la
Méditerranée tentent de survivre au blo-

GAZA : ISRAËL CONTINUE SON AGRESSION 

Vers une nouvelle trêve pour
poursuivre les négociations !
Après une trêve qui avait duré 72 heures, l’armée israélienne a repris ses frappes aériennes sur la bande de Gaza. Les

Palestiniens «examinent» une offre égyptienne de trêve de 72 heures, fait savoir, hier, le Hamas.

UNIVERSITÉ D’ÉTÉ DU FRONT POLISARIO

Changer le discours sahraoui 
pour un meilleur impact



MIDI LIBRE

N° 2252 | Lundi 11 aout 20146 EVENEMENT

PAR SMAIL B

L es meurtres en Algérie sont-ils
devenus une fatalité ? La question
mérite d’être posée tant le nombre

des crimes enregistrés par les services de
sécurité ne cesse d’augmenter.
Rien que durant le mois de juin dernier, la
Sûreté nationale a enregistré 24 affaires
d'homicides volontaires et coups et
blessures ayant entraîné la mort, a-t-on
appris par un communiqué de pressé de la
cellule de communication de la DGSN
Toutes ces affaires ont été élucidées par
les brigades criminelles de la police,
appuyées de la police scientifique et tech-
nique, soit un taux de réussite de 100%.
Concernant les meurtres avec prémédita-
tion, le bilan indique que 7 crimes ont été
traités et résolus et que 14 personnes ont
été arrêtées et  présentées devant les juri-

dictions compétentes pour être mises sous
mandat de dépôt.
Pour les affaires liées aux coups et
blessures volontaires ayant entraîné la
mort, 10 affaires ont été enregistrées et 14
personnes ont été arrêtées et présentées
devant la justice qui les a placées sous
mandat de dépôt.
Cette prouesse de parvenir à élucider
l’ensemble des affaires est due, selon les
services de la DGSN, aux mesures prises
par la Direction générale de la Sûreté
nationale pour réduire le taux de crimi-
nalité et lutter efficacement contre toutes
les formes de crimes portant atteinte au
citoyen et à ses biens. Il s’agit surtout des
nouvelles technologies utilisées en
matière de recherche et d'investigation
criminelle tel le système automatisé d'i-
dentification des empreintes digitales

(AFIS) qui a fait ses preuves à plusieurs
reprises. Ces résultats positifs résultent
aussi de la coopération effective entre
les citoyens et la police dans le but d’in-
staurer une action sécuritaire commune,
telle que souhaitée par la police algéri-
enne qui semble accorder un grand intérêt
au travail de proximité.
Il est à signaler que les policiers de la sec-
tion des atteintes aux personnes de la
brigade criminelle de la police judiciaire
d’Alger-Centre ont solutionné il y a
quelques jours une affaire de crime dont
la victime est une femme. Le cadavre de
cette dernière a été découvert dans sa
maison, se trouvant en état de décomposi-
tion avancée. C’est suite à l’alerte donnée
par des membres de la même famille que
la victime que l’affaire a commencé après
que ces derniers ont signalé à la police

l’odeur nauséabonde qui sortait du domi-
cile de la victime, sis à Alger.
En se déplaçant sur les lieux, les policiers
pénètrent dans la maison et découvrent la
femme allongée dans une mare de sang et
présentant des traces de violence sur
diverses parties du corps. Le rapport
d’autopsie est formel. La victime est
décédée d’une mort violente après avoir
reçu des coups au moyen d’armes blanch-
es. Les investigations lancées par les
enquêteurs ont permis d’identifier un sus-
pect qui s’est avéré à la fin être l’auteur
de ce crime après qu’il ait été confondu
par la police scientifique. 
Au début, il a essayé de fuir ses respons-
abilités mais en fin de compte, il a fini par
avouer son crime. Le mobile est lié à des
problèmes d’héritage. 

S B.

C es mesures préventives s’inscrivent
dans le cadre de la mise en oeuvre
du dispositif de dépistage et de diag-

nostic précoce élaboré par le ministère  de
la Santé, de la Population et la Réforme
hospitalière, selon la même source. Le
dispositif de prévention contre cette mal-
adie a été réanimé immédiatement  après
sa propagation dans certains pays
africains, par la mobilisation des staffs
médicaux au niveau des régions frontal-
ières, a précisé le directeur par intérim du
secteur Mohamed Bika.  Ces équipes
médicales sont composées de quatre
médecins exerçant à Tin-Zaouatine,  et
trois autres à In-Guezzam, pour assurer la
couverture sanitaire dans ces  localités
frontaliers, outre la mise en place d’un
poste de control sanitaire  à l’aéroport de
Tamanrasset, a-t-il ajouté. L'opération de

prévention consiste également en la sensi-
bilisation des  habitants issus des localités
frontalières et des voyageurs vers des
pays  africains sur les risques de cette mal-
adie contagieuse, a encore fait savoir  ce
responsable.  Aucun cas de fièvre Ebola
n’a été enregistré à ce jour à travers le  ter-
ritoire de la wilaya de Tamanrasset, a
assuré la même source.
Ces mesures prises par l’Algérie au
moment où à L’OMS un vaccin préventif
contre le virus mis au point par le labora-
toire britannique GSK pourrait faire l'ob-
jet d'essais cliniques dès le mois prochain,
et si ceux-ci sont concluants, être
disponible courant 2015, a indiqué le
directeur du département des vaccins et
immunisation de l'Organisation mondiale
de la santé (OMS) à la radio française
RFI.
"On cible le mois de septembre pour com-
mencer les essais cliniques, d'abord aux
Etats-Unis et certainement dans un pays
africain, car c'est là que nous avons les
cas", a précisé Jean-Marie Okwo Bélé
dans une interview dont des extraits ont
été diffusés sur le site internet de la radio
RFI samedi.
Interrogé sur les perspectives de commer-
cialisation du vaccin, il s'est montré opti-
miste: "Nous pensons que si on commence
au mois de septembre, vers la fin de l'an-

née on peut déjà avoir des résultats". "Et
comme il s'agit d'une urgence, on peut
mettre en place des procédures d'urgence
(...) pour que courant 2015 on puisse dis-
poser d'un vaccin", a-t-il ajouté.  Il n'ex-
iste pour l'instant aucun traitement spéci-
fique sur le marché permettant de traiter
ou de prévenir la fièvre hémorragique
Ebola provoquée par un virus très virulent
qui peut tuer en quelques jours. Le taux de
létalité (rapport entre le nombre de cas et
le nombre de décès) est supérieur à 50%.
Plusieurs vaccins en sont au stade des
essais tandis qu'un traitement prometteur,
le ZMapp, vient pour la première fois
d'être testé sur des Américains infectés en
Afrique après avoir donné d'excellents
résultats sur des singes.
Le virus Ebola qui se propage rapidement
en Afrique de l'Ouest, constitue une
urgence de santé publique de portée inter-
nationale, selon l'OMS qui a appelé, ven-
dredi, à une mobilisation mondiale contre
l'épidémie de fièvre hémorragique qui a
fait près de 1.000 morts. Le virus Ebola
qui sévit actuellement en Afrique de
l'ouest est "un événement exceptionnel et
constitue désormais une urgence de santé
publique de portée internationale", a
annoncé l'organisation à l'issue d'une réu-
nion de deux jours de son comité d'ur-
gence à Genève. Devant l'aggravation de

la situation, il faut une "réponse interna-
tionale coordonnée" pour "arrêter et faire
reculer la propagation internationale
d'Ebola", a estimé le comité. Le Dr Keiji
Fukuda, adjoint de la directrice générale
en charge de l'épidémie à l'OMS, a précisé
que compte tenu d'un temps d'incubation
de 21 jours, une quarantaine de 31 jours
devait être imposée aux personnes affec-
tées.
En plus des cas avérés recensés en
Guinée, Libéria, Sierra Leone et Nigeria,
plusieurs pays ont signalé des cas sus-
pects. Le Bénin attendait les résultats des
tests de dépistages du virus Ebola sur
deux patients présentant les symptôme de
la maladie et placés en isolation dans des
hôpitaux, a annoncé vendredi un haut
responsable du ministère de la Santé. En
Ouganda, un homme présentant des
symptômes de fièvre a été mis en quaran-
taine à son arrivée à l'aéroport d'Entebbe
le temps de subir des tests de dépistage du
virus Ebola qui se sont révélés négatifs, a
indiqué le ministère ougandais de la santé.
L'Europe a accueilli jeudi un premier
malade d'Ebola, un missionnaire espagnol
contaminé rapatrié du Liberia, peu après
le rapatriement de deux patients origi-
naires des Etats-Unis qui ont porté leur
alerte sanitaire au niveau maximum. 

PRÉVENTION CONTRE L’EBOLA AU SUD DU PAYS

Tin-zaoautine, In-Guezzam et Tamanrasset en alerte

SÛRETÉ NATIONALE
24 meurtres et coups et blessures élucidés en un mois

Des mesures de prévention
contre l’épidémie  de fièvre
Ebola ont été prises par les
services sanitaires de la
wilaya de Tamanrasset,
notamment au niveau des
régions frontalières, selon les
responsables de la santé.

BOUMERDÈS, UNE QUARANTAINE DE BOVINS CONTAMINÉS

La fièvre aphteuse se propage
L’épidémie virale de la fièvre aphteuse se propage de plus
en plus dans la wilaya de Boumerdès. Depuis la contamina-
tion de 12 bovins dans quatre foyers à l’échelle de la
wilaya, le nombre d’animaux atteint par cette maladie
virale contagieuse ne cesse d’augmenter malgré les
mesures prises pour la contenir. Hier, une source au fait du
dossier, nous a déclaré que pas moins de 41 bovins atteints
par la maladie ont été abattus dans des abattoirs agrées et
suite à la délivrance d’un certificat par un vétérinaire. Après
avoir touché les communes de Sidi Daoud, Chabet El

Ameur et Hammdi, l’épidémie a atteint plusieurs têtes de
bovins dans les localités d’Afir, Dellys, Benchoud et
Corso. Les bovins ont été abattus systématiquement après
avoir été examinés par des vétérinaires de la direction des
services agricoles qui avait mis en place toutes les mesures
afin de limiter la propagation de la maladie. Entre autres
mesures, on cite la fermeture des marchés à bestiaux à tra-
vers la wilaya notamment celui de Baghlia où un cas sus-
pecté avait été confirmé plus tard. La spécificité dans cette
région du pays, selon notre source, c’est que la maladie a

atteint des vaches laitières et non d’engraissement con-
trairement à ce qui a été signalé dans d’autres wilayas du
pays. L’incidence de la maladie sur l’économie est telle que
les prix de la viande au niveau des abattoirs ont drastique-
ment baissé. Le kg de viande est cédé à 150 DA alors que
les éleveurs interpellent les pouvoirs publics à leur venir en
aide. Par ailleurs, certains vétérinaires parlent de
l’indisponibilité du vaccin et appellent les pouvoirs publics
à réagir à temps afin de limiter les dégâts.

T.O

FIÈVRE APHTEUSE 

Trois foyers découverts à Blida
T rois (3) foyers de fièvre aphteuse ont été décou-

verts dernièrement à travers des régions distinctes
de Blida, selon l’inspecteur vétérinaire de la

wilaya. Des cas d’atteinte ont été enregistrés à Bouarfa,
Larbaa et Guerrouaou, a indiqué Mohamed Zenikhri à
la presse, signalant qu’il s’agissait de bovins non vac-
cinés par leurs propriétaires. Les mesures appropriées
ont été immédiatement prises, à l’instar des autres

wilayas touchées, dont la fermeture des marchés de
bétail et l’interdiction de déplacement de bétail sans
autorisation. Ce responsable, qui a souligné la mobili-
sation de tous les moyens matériels et humains pour
circonscrire cette maladie, a observé que la campagne
de vaccination contre la fièvre aphteuse avait démarré,
en mai dernier, à travers la wilaya, et avait profité à un
taux de 80 % de la ressource animale locale. Selon le

ministère de l’Agriculture et du Développement rural,
la fièvre aphteuse, dont les premiers cas d’atteinte
avaient été enregistrés, en juillet dernier, dans la région
de Bourzane de la commune de Bir El Arch (Sétif), a
touché 16 wilayas du pays, les plus atteintes étant Sétif,
Bouira, Bejaia, Tizi-Ouzou et Bordj Bou Arreridj.



PAR AMAR AOUIMER

L e projet LOGICK est mis en œuvre
de répondre à l’évaluation des
besoins des économies dynamiques,

et qui regroupe un consortium composé
de 13 partenaires internationaux, coor-
donné par l’Université d’Alicante
(Espagne).
Les responsables de la CACI indiquent
que « l’objectif principal de LOGIC est

d’améliorer la formation tout au long de
la vie et les possibilités d’emploi pour la
jeunesse et promouvoir la formation tout

au long de la vie (LLL/ Lifelong
Learning) dans les sociétés du voisinage
méridional, grâce à un concept formation

tout au long de la vie intégré en partenar-
iat avec les EES (Établissements d'en-
seignement supérieur) ».
Avec ce projet, de nombreux jeunes
auront l’opportunité de recevoir une for-
mation spécifique selon leurs qualifica-
tions et leurs spécialités, ce qui leur per-
met d’entrevoir, sous de bonnes condi-
tions, leur insertion dans le monde du tra-
vail.
Les petites et moyennes entreprises pour-
raient également être pourvues de main
d’œuvre qualifiée et compétente pour
assurer les process de production et aspir-
er un meilleur rendement.
Toutes les informations et les données
fournies sont utilisées pour ce projet aussi
elles sont considérées comme hautement
confidentielles, précise cette source.

A. A.
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Répondre à l’évaluation des besoins
des économies dynamiques

SOLDE EXTÉRIEUR COURANT

Déficit de 470 millions dollars au 1er trimestre 2014
PAR RIAD EL HADI

L e solde extérieur courant de l'Algérie
a enregistré un déficit de 470 mil-
lions de dollars au premier trimestre

2014 contre un excédent de 1,13 milliard
de dollars à la même période de l'année
précédente, selon des statistiques publiées
samedi par la Banque d'Algérie.
Cette contraction, qui intervient suite au
solde positif de 1,69 milliard de dollars
enregistré au dernier trimestre 2013,
demeure, néanmoins, moins rigoureuse
par rapport à l'évolution négative des
deuxième (-1,55 milliard USD) et
troisième trimestres (0,51 md USD) de
2013, indiquent ces statistiques con-
solidées. La balance commerciale de

l'Algérie a également connu une contrac-
tion durant les trois premiers mois de
2014 en s'établissant à 1,84 milliard de
dollars contre 3,78 milliards à la même
période de 2013.
Ainsi, les exportations algériennes ont
atteint 15,92 milliards de dollars au prmi-
er trimestre de l'année en cours, dont
15,57 milliards représentant des exporta-
tions en hydrocarbures, contre 17,99 mds
USD à la même période de 2013 (dont
17,66 mds USD d'hydrocarbures). En par-
allèle, les importations se sont stabilisées
à 14,089 milliards de dollars à fin mars
dernier contre 14,2 milliards à la même
période de 2013, selon la même source.
En outre, la dette extérieure a connu une

légère hausse en atteignant 3,561 mil-
liards de dollars contre 3,451 milliards au
premier trimestre 2013. Concernant les
crédits à l'économie, leur valeur a atteint
5.314 milliards de dinars au premier
trimestre 2014, dont 2.796,3 milliards de
DA pour le secteur privé et 2.517,4 mil-
liards de DA pour le secteur public,
indiquent les chiffres de l'institut d'émis-
sion. S'agissant de l'évolution du taux de
change de la monnaie nationale par rap-
port aux principales devises, le cours
moyen trimestriel du dinar contre le dollar
américain a connu une appréciation de
2,78% au premier trimestre 2014 par rap-
port au quatrième trimestre 2013.
Parallèlement, le cours de change moyen

du dinar contre l'euro s'est déprécié de
3,38% au premier trimestre 2014
(106,7062 euro/DA) par rapport au même
trimestre de l'année passée (103,213
euro/DA), alors qu'il s'est apprécié de
2,14% par rapport au quatrième trimestre
2013 (109,0348 euro/DA). En termes de
variation trimestrielle de fin de période, le
dinar ne s'est déprécié que de 1% au cours
des trois premiers mois de 2014 compara-
tivement au dernier trimestre 2013. Par
ailleurs, le trend baissier de l'inflation s'est
poursuivi au premier trimestre 2014.
L'inflation est passée de 2,27% en février
dernier à 1,98% en mars, selon les don-
nées de la Banque d'Algérie.

R. E.

PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ

Mise en service en juillet de nouvelles installations d'une capacité de 562 MW

D e nouveaux moyens de production
d'électricité de type turbine à gaz
d'une puissance totale de 562 MW,

dont 150 MW en turbine mobile, viennent
d'être mis en service dans plusieurs
wilayas, a annoncé la Société algérienne
de production de l'électricité (SPE).
La centrale de Labreg (Khenchla) et celle
de Ain Djasser (Batna) ont bénéficié
respectivement de deux groupes turbines
à gaz (TG) d'une puissance unitaire de
140 MW et de 132 MW, a détaillé la fil-
iale de Sonalgaz dans un communiqué.
Quant aux moyens de production turbine

à gaz mobile, ils ont été installés dans les
wilayas d'Alger et de Tipaza, a indiqué la
compagnie nationale.
Quatre groupes de TG mobile d'une
capacité de 100 MW ont ainsi été mis en
service à la centrale de Baraki (50 MW) et
d'El Hamma (50MW) dans la wilaya
d'Alger, précise-t-elle.
La centrale d'Ahmar El Ain (Tipaza), a,
quant elle, été renforcée par un apport
supplémentaire de 50 MW après la mise
en service de deux groupes de TG mobile,
poursuit-on de même source.
"La mise en service de ces moyens de pro-

duction supplémentaires a permis de ren-
forcer la puissance installée du parc de
production algérien et de satisfaire la
demande croissante durant la période
estivale dans de meilleures conditions de
continuité et de qualité de service", a
assuré SPE.
Le P-dg du groupe Sonelgaz, Noureddine
Bouterfa avait annoncé en février dernier
la mise en place d'un plan d'urgence pour
résoudre le problème des coupures d'élec-
tricité durant l'été 2014.
Pour faire face à la forte demande en élec-
tricité enregistrée chaque période de

grande chaleur, Sonelgaz table sur une
capacité supplémentaire de 3.786
Mégawatt (MW) dont 3.446 MW
provenant du réseau interconnecté du
nord, 397 MW du réseau In Salah-Adrar-
Timimoun et 651 MW assurés par les
réseaux isolés du sud, selon Sonelgaz.
Ces capacités additionnelles devraient
réduire sensiblement la pression sur les
moyens de production et assurer aux pop-
ulations une alimentation régulière et
surtout éviter les perturbations enreg-
istrées durant l'été 2012, rappelle-t-on.

R. E.

L'ALLEMAGNE PAS SÛRE D'AVOIR ÉVITÉ LA CONTRACTION AU 2E TRIMESTRE
Une hausse de 4,5% des importations en données corrigées des variations saisonnières

L es exportations et les importations allemandes ont
augmenté en juin, signe que la crise ukrainienne ne
pénalisait alors qu'à la marge la première économie

d'Europe, mais ce rebond est insuffisant pour apaiser les
craintes d'une contraction du produit intérieur brut (PIB)
au deuxième trimestre.
Les chiffres publiés vendredi par l'Office fédéral des sta-
tistiques montrent une hausse de 4,5% des importations
en données corrigées des variations saisonnières (CVS),
la plus forte hausse d'un mois sur l'autre depuis novem-
bre 2010, après une baisse marquée (-3,4%) en mai.

Les exportations, qui avaient reculé de 1,1% en mai, ont
quant à elles progressé de 0,9%, près de deux fois plus
qu'attendu par les économistes interrogés par Reuters.
Sur l'ensemble du deuxième trimestre, les exportations
ont légèrement augmenté par rapport aux trois mois
précédents et les importations ont reculé. Mais même en
intégrant ce modeste soutien de la balance commerciale,
certains économistes estiment que le PIB pourrait avoir
reculé sur avril-juin. 
La première estimation officielle sera publiée jeudi
prochain. 
"(Le commerce extérieur) n'aura probablement pas com-

pensé totalement les très mauvais chiffres de la produc-
tion industrielle (...), ce qui signifie que le PIB devrait
s'être légèrement contracté au deuxième trimestre",
explique Christian Schulz, économiste senior de
Berenberg Bank.
Selon le consensus Reuters, le PIB allemand devrait
avoir stagné au deuxième trimestre après une croissance
de 0,8% sur janvier-mars, dopée par la douceur inhab-
ituelle de l'hiver. Mais un nombre croissant d'observa-
teurs n'excluent plus une contraction du PIB, ce qui serait
une première depuis la fin 2012.

R. E.

La Chambre algérienne de
commerce et d’industrie
annonce la concrétisation du
projet “LOGIC’’ qui consiste en
la mise en œuvre du concept
de formation tout au long de la
vie Algérie, Maroc et Tunisie. 
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CONSTANTINE, ALGÉRIE TÉLÉCOM

Modernisation des équipements

TLEMCEN, PATRIMOINE IMMATÉRIEL

Un centre pour préserver le costume 
traditionnel national

une trentaine de nouveaux
MSAN ont été installés en
2014 par les directions des
télécoms Est et Ouest, ce qui
représente un total de plus de
22.000 accès.

L es équipements d'Algérie Telecom
(AT) de la wilaya de Constantine
"seront modernisés à hauteur de

95 % d'ici à fin 2014", ont indiqué mer-
credi les directeurs opérationnels des
Telecoms Constantine Est et Ouest. Un
vaste programme de développement et
de modernisation des équipements
d'Algérie Telecom a été engagé à
Constantine en vue d'améliorer les
prestations de service afin de satisfaire
les clients, notamment en matière du
débit de la connexion Internet, a
indiqué le directeur opérationnel des

télécoms Constantine Ouest,
Abderrahmane Achour. Mettant l'ac-
cent sur "l'accompagnement ines-
timable" assuré par les autorités cen-
trales pour réussir ce programme de
modernisation, M. Achour a indiqué
que des appuis ont été également
assurés par les autorités locales en
matière de mobilisation de locaux et
assiettes indispensables à la concrétisa-
tion de ce projet. Dans ce contexte, le
directeur opérationnel des télécoms
Constantine Ouest a précisé que 40
sites (22 pour la direction des télécoms
Ouest et 18 pour la direction des télé-
coms Est) ont été mobilisés pour mener
à bien le projet de modernisation des
équipements d'AT.
Evoquant le phénomène répétitif de
vols de câbles d'AT, la directrice opéra-
tionnelle des télécommunications
Constantine Est, Samah Hafiane, a
estimé qu'il "est grand temps" pour que

les citoyens s'impliquent dans la lutte
contre tout acte de vandalisme ciblant
ces câbles. Le phénomène de vol des
câbles a causé un préjudice de près de
40 millions de dinars durant les trois
dernières années et ce jusqu'à juin 2014
aux deux Directions opérationnelles
des télécoms Est et Ouest de
Constantine, a-t-on précisé. En matière
de réseau d'accès, une trentaine de nou-
veaux MSAN ont été installés en 2014
par ces deux directions opérationnelles,
ce qui représente un total de plus de
22.000 accès. Les deux responsables
des Directions opérationnelles des télé-
coms de Constantine se sont longue-
ment étalés sur le volet économique de
ce groupe, précisant qu'AT ouvre des
perspectives d'emplois et de
développement aux entreprises créés
dans le cadre des différents dispositifs
d'aide à l'emploi "en offrant des
marchés intéressants".

L e centre d’interprétation du cos-
tume traditionnel algérien et des
pratiques populaires, ouvert en

février dernier au niveau de la citadelle
d’El Mechouar à  Tlemcen, constitue un
outil culturel pour préserver le patri-
moine immatériel national et un moyen
de le valoriser, a souligné sa respons-
able, Radia Inad Tabet. Cet espace cul-
ture, unique en son genre au niveau
arabe et africain, a été créé, dans la
foulée du classement, en 2012, par
l’Unesco, de la chedda tlemcenienne, au
Patrimoine culturel immatériel de l’hu-
manité, suite à une proposition du gou-
vernement algérien et du ministère de la
Culture. Le centre, situé en face du
palais royal d’El Mechouar, se distingue
par son architecture raffinée, un lieu
idéal pour valoriser des traditions ances-
trales et préserver de l’oubli des cou-
tumes algériennes.
Les lieux ont été également conçus pour
célébrer des fêtes et occasions
religieuses et pour faire connaître et
protéger des métiers traditionnels en
voie de disparition. Cet espace culturel
muséal à caractère éducatif vise égale-
ment à valoriser la culture matérielle et
immatérielle liée au costume algérien et
à ses parures dans toutes leurs diversités

et richesses, selon la même responsable,
qui a rappelé que son établissement a
organisé plusieurs expositions et mani-
festations culturelles pour faire con-
naitre certains habits traditionnels et
pratiques.
Ces manifestations ont débuté avec une
exposition consacrée à la chedda, l’un
des plus vieux costumes féminins dont
la femme tlemcenienne a pu sauveg-
arder jalousement en le portant lors des
mariages et autres occasions familiales.
"La chedda symbolise un ensemble
fusionnant plusieurs affluents de cos-
tumes différents", ont estimé des spé-
cialistes du patrimoine qui ont noté que
"la Chedda ou le costume traditionnel
de la mariée, est composée d’éléments
divers comme la chechia, brodée avec
des fils d’or, qui est d’origine
andalouse. La blousa est d’origine
arabe, alors que la fouta est inspirée de
la société amazighe et le caftan renvoie
à la culture et civilisation ottomane".
Outre cette exposition, un mariage a été
organisé sur place pour mettre en exer-
gue des coutumes et rituels de célébra-
tion d’une fête nuptiale, avec toutes ses
différentes étapes des fiançailles
jusqu’au seboue en passant par le m’lak
et le mariage proprement dit. Ces dif-

férentes étapes sont représentées par des
tableaux donnant, chacun, une illustra-
tion parfaite de ces rites en utilisant les
habits traditionnels Par ailleurs, le cen-
tre a organisé, également, en collabora-
tion avec des associations de préserva-
tion du patrimoine, une exposition sur le
haïk, voile traditionnel hérité de généra-
tion en génération par la femme algéri-
enne, comme l’a souligné une consul-
tante culturelle du centre.
Cette spécialiste, qui a signalé que le
haïk utilisé jadis pour se voiler et par-
faire sa parure, se distingue par sa
gamme très diversifiée qui s’adapte aux
occasions  :  mariages, les visites famil-
iales ou encore les funérailles et bien
d’autres opportunités. Ce nouveau cen-
tre s’ajoute aux autres structures cul-
turelles dont a bénéficié la ville, à l’oc-
casion de la manifestation "Tlemcen
2011, capitale de la culture islamique",
comme le Centre national des études
andalouses relevant du centre national
de recherches préhistoriques, anthro-
pologiques et d’histoire. Le centre d’é-
tudes andalouses a été conçu sur le
modèle architectural de l’Alhambra de
Grenade en Espagne. Le projet a
décroché le prix national d’architecture
et d’urbanisme, en 2013, (prix du prési-

MUSÉE SAHARIEN
D’OUARGLA

Plusieurs actions
pour sa 

réhabilitation
Le musée saharien d’Ouargla a
bénéficié dans le cadre du fonds
de développement des régions
du Sud de plusieurs opérations
de réhabilitation pour améliorer
le cadre de structure culturelle et
archéologique, a-t-on appris
auprès du directeur local de la
culture. L’opération, dotée d’une
enveloppe de 35 millions DA et
lancée en 2010, a atteint un taux
de 95 % d’avancement de ses
travaux qui consistent en la
réfection de ses raccordements
aux réseaux d’eau potable et
d’assainissement, et l’améliora-
tion de l’éclairage intérieur et
extérieur de la bâtisse, a précisé
Mokhtar Kermida.Les travaux
concernent aussi l’étanchéité de
la toiture, la consolidation des
fondations, le revêtement du sol
des salles et de la cour
extérieure avec un dallage résis-
tant aux conditions naturelles,
notamment la chaleur et l’hu-
midité, a-t-il ajouté.
L’opération a aussi prévu la
réfection de la façade extérieure
sans changer son aspect archi-
tectural traditionnel, de même
que l’utilisation de certains
espaces inexploités en proximité
du musée pour l’aménagement
de deux petites salles à usage de
bureaux administratifs, et d’une
bibliothèque, selon les explica-
tions du directeur de la culture.
Le projet devra être réceptionné
d’ici à deux mois, sachant qu’il
ne reste plus que l’opération de
vernissage des anciennes portes
de cet édifice et l’embellisse-
ment des cours extérieures avec
des tableaux artistiques mettant
en valeur les us et traditions
anciennes dans de la région.
Le musée saharien d’Ouargla,
qui remonte à l’époque colo-
niale, a ouvert ses portes en
1938, et est classé au patrimoine
national historique.
Il a été conçu avec un style dis-
tinctif qui allie à la fois l’art archi-
tectural islamique, africain et
européen.
Parmi les trésors archéologiques
que renferme ce musée, des ves-
tiges datant de l’ère préhis-
torique telles que des fléchettes
en pierre, et d’autres appar-
tenant à l’antique Sedrata, à l’in-
star d’ustensiles et pierres sculp-
tées, de même que d’anciennes
photos relatant la vie quotidi-
enne de la région d’Ouargla.
Sur un autre registre, le
directeur de la culture a fait état
d’une proposition faite, dans le
cadre du nouveau programme
quinquennal 2015-2019, pour la
réalisation d’un musée régional
à Ouargla, qui viendra renforcer
les structures culturelles de la
wilaya.

APS



MIDI LIBRE

N° 2252 | Lundi 11 août 2014 9
PLAGES DE L'EST ALGÉROIS

Des sites sous-équipés 
et mal gérés

L'absence d'équipements de base :  douches,
WC, parkings, restauration... est le point noir
des plages de la côte est de la wilaya d'Alger,
qui connaît pourtant un rush des estivants.

L e manque de toilettes, de douches et de vestiaires et l'ab-
sence d'eau dans les robinets n'empêchent, cependant,
pas des dizaines de milliers d'estivants de se rendre aux

plages les Sirènes I, Stamboul (ex-Bateau-cassé) de Bordj-El-
Kiffan,  Alger-Plage  (Bordj-El-Bahri), Tamentfoust d'El
Marsa, Surcouf de Aïn-Taya, El Qadous de Heuraoua ou
encore Réghaïa-Plage."Les habitants d'Alger-Est, notamment
les familles, n'ont pas d'autres endroit où aller durant la sai-
son estivale à part les plages qu'ils fréquentent malgré l'ab-
sence d'un service minimum", ont estimé des élus à l'iassem-
blée populaire de wilaya qui ont inspecté en fin de semaine
cette partie du littoral algérois. Après avoir visité dimanche
les plages d'Alger-Ouest, notamment Raïs-Hamidou, et mardi
les criques du centre de la capitale dont celles de Bab-El-
Oued, la délégation de l'APW d'Alger, conduite par le prési-
dent de la commission tourisme, Madjid Lamdani, a entamé
sa tournée d'inspection à la plage les Sirènes I de Bordj-El-
Kiffan. A l'image du port de Raïs-Hamidou, les Sirènes I est
un chantier où de gros travaux d'aménagement (une longue
promenade, des accès pour piétons et des terre-pleins) sont en
cours de réalisation, alors que la plage est autorisée à la baig-
nade. "L'entreprise n'a pas profité du mois de Ramadhan pour
faire avancer les travaux", selon des riverains. Si à Raïs-
Hamidou les estivants se baignent dans un espace contigu au
milieu des bateaux de pêche et de plaisance, aux  Sirènes', ils
prennent plutôt place parmi les camions de gros tonnage et
des engins de terrassement. Ici, les vacanciers, dont la plupart
habitent le quartier voisin, n'ont droit ni aux toilettes, ni aux
vestiaires, ni aux douches. Même les agents de la Protection
civile sont installés, comme toutes les autres familles, sous un
parasol, en l'absence d'un local et de moyens d'intervention, a-
t-on constaté. "La plage est en chantier. Elle a été exception-

nellement ouverte cette année à la baignade parce que les
habitants n'ont pas où aller. Après la fin des travaux, vous
verrez, les Sirènes I sera la plus belle plage de la capitale", a
tenté d'expliquer le président de l'APC de Bordj-El- Kiffan,
Keddour Haddad.
"Tant que la plage est autorisée à la baignade, elle doit dis-
poser de tous les équipements nécessaires", estime de son
côté le chef de la délégation de l'APW, M. Lamdani Au
niveau de la plage Stamboul, la délégation a découvert une
grande plage, mais peu accueillant: les équipements de serv-
ices (kiosques, boutiques) sont inexistants, et ceux de bases
(toilettes et douches) sont implantés à l'entrée du site, de quoi
les rendre inaccessibles.

Stationnement, le calvaire 
des estivants

"Les différents équipements nécessaires doivent être sur la
plage, à la disposition des estivants", a indiqué M. Lamdani
lequel a longuement expliqué à des jeunes à Tamentfoust l'il-
légalité de leur activité de location de parasols et le squat des
plages au détriment des estivants. Avec respectivement 1,8
km et 1,5 km, El Qadous et Réghaïa-Plage représentent les
plus vastes plages de tout le littoral algérois. Au moment du
passage de la délégation, en fin d'après-midi, aucune place
n'était disponible pour planter un parasol en bord de mer.
Les équipements disponibles (toilettes et douches) sont loin
d'offrir un service minimum aux estivants : la plage d'El
Qadous dispose uniquement de deux cabines de toilettes pour
des milliers d'estivants, avec, en prime, une absence d'eau
dans les robinets depuis plusieurs jours, ont déploré les élus.
A Surcouf, dans la commune de
Aïn-Taya, les estivants se plaignent de tout : "Absence d'eau,
de toilettes, de douches, d'accès à la plage et même de park-
ings aménagés".Les voitures sont garées anarchiquement, à
50 DA la place, au milieu de champs de rosiers, une situation
qui fait qu'à chaque fois qu'un automobiliste veut utiliser son
véhicule, il ameute toute la plage. "Le stationnement est un
calvaire", a résumé un habitué des lieux. 

TISSEMSILT, HOMMAGE
À DJILALI BOUNAAMA
Des conférences
dédiées à la vie
et au combat 

du chahid

Le commandant de la katiba
Karimia de la zone III de la wilaya
IV historique, le commandant
Slimane el Ghoul, a annoncé,
l'organisation prochaine, au
niveau des établissements uni-
versitaires du pays, d’un cycle de
conférences dédiées à la vie et
au combat du chahid Djilali
Bounaama.
Dans une déclaration à l’APS,
mercredi en marge de la céré-
monie commémorative du 53e

anniversaire de la mort du
chahid Bounaama, commandant
de la wilaya IV historique, le
moudjahid Slimane El Ghoul a
précisé que ce programme sera
lancé dès la rentrée prochaine. Il
sera mis en œuvre par la fonda-
tion Mémoire de la wilaya IV his-
torique, le ministère de l’En-
seignement supérieur ainsi que
par des moudjahidine et com-
pagnons d’armes du chahid.
La même personnalité a précisé
que ce programme se déroulera
tout le long de l’année universi-
taire 2014/2015 et ne sera lié à
aucune date commémorative ou
célébration historique.
Les conférences porteront sur la
vie et le combat du martyr
Bounaama et des témoignages
seront apportés par des acteurs
encore vivants sur la période au
cours de laquelle le chahid était
à la tête de la wilaya IV his-
torique, jusqu’à sa mort, le 8
août 1961, à Blida.
L’organisation de ce programme
vise à donner à cette figure his-
torique la place qu’elle mérite e à
encourager les étudiants et
chercheurs à entreprendre des
travaux et approfondir les
recherches sur la guerre de
libération nationale, contribuant
ainsi à l’écriture de l’histoire
nationale.
La commémoration du 53e

anniversaire de la disparition du
chahid Bounaama a eu lieu,
mercredi, dans la localité de
Bordj Bounaama, dans la wilaya
de Tissemsilt.

APS

A u moins 1.100 cas de piqûres
de scorpion ont été enreg-
istrés, durant le premier

semestre de l’année en cours, dans la
wilaya d'Adrar, a-t-on appris mardi
auprès de la direction locale de la
santé et de la population.Ces cas
d’envenimation scorpionique, dont
la majorité est relevée en période de
fortes chaleurs, ont été pris en charge

au niveau des structures de santé et
se sont rétablis, excepté un seul cas
qui a succombé, dans la daïra frontal-
ière de Bordj-Badji-Mokhtar, a
indiqué le chef de service de préven-
tion, Mohamed Seddiki.Dans le
cadre de la prévention, la direction
de la santé a tracé un programme
pour la prise en charge des cas sig-
nalés d’envenimation à travers les

structures de santé afin d’éviter
d’éventuelles complications. Dans ce
cadre, l’ensemble des structures de
santé et les points de permanences, à
travers la wilaya, ont été dotés d’une
grande quantité de sérum anti venin
de scorpion, afin de permettre une
bonne prise en charge, et à temps,
des victimes du scorpion.

APS

ADRAR, PIQURES DE SCORPION

1.100 cas durant le 1er semestre 2014



Obama, qui avait renoncé
l'année dernière à frapper le
régime de Bachar el-Assad
malgré le franchissement de
la ligne rouge sur les armes
chimiques, a autorisé son
armée à effectuer des frappes
aériennes en Irak.

R econnaissant que le problème 
« ne peut pas être résolu en
quelques semaines », Barack

Obama a réaffirmé, ce samedi, qu'il
était disposé à déclencher d'autres
bombardements contre les djihadistes.
La France et la Grande-Bretagne vont,
pour leur part, soutenir l'effort human-
itaire. Après avoir assisté avec une rel-
ative passivité à l'instauration d'un
califat sunnite en Irak et en Syrie, puis
à la progression des djihadistes de l'É-
tat islamique, la communauté interna-
tionale s'est brusquement réveillée.
Élu, en 2008, sur la promesse de retir-
er les troupes américaines d'Irak,
Barack Obama, qui avait renoncé au
dernier moment l'année dernière à
frapper le régime de Bachar el-Assad
malgré le franchissement de la ligne
rouge sur les armes chimiques, a
autorisé son armée à effectuer des
frappes aériennes. L'aviation améri-
caine a bombardé vendredi des pièces
d'artillerie utilisées par l'État
islamique contre les forces kurdes qui
défendent Erbil, la capitale du
Kurdistan irakien. Deux chasseurs ont
largué des bombes à guidage laser sur
la cible. Un convoi de véhicules blind-
és de l'Etat islamique a également été
visé. Il faisait route vers Erbil, selon
un haut responsable kurde.
L'armée américaine a poursuivi paral-
lèlement ses opérations de para-
chutage de vivres pour venir en aide
aux dizaines de milliers de réfugiés
qui ont fui l'avancée des insurgés sun-
nites. Comme la nuit précédente, de
l'eau et des rations militaires ont été
larguées dans les montagnes de Sinjar,
où des dizaines de milliers de yazidis
ont fui la progression des combattants
sunnites de l'Etat islamique qui con-

sidèrent les adeptes de ce culte pré-
islamique comme des « adorateurs du
diable ».

“Aucun calendrier 
sur la fin des frappes»

Le feu vert des États-Unis à des
frappes militaires « ciblées » sur le
nord de l'Irak sert plusieurs objectifs:
la nécessité de protéger les ressortis-
sants américains basés au Kurdistan et
qui se trouvent désormais sous la
menace directe des combattants
islamistes. La nécessité de protéger
les minorités religieuses menacées
afin d'éviter, selon les mots de Barack
Obama, un 
« génocide, un massacre » dans la
région. Enfin, la stratégie américaine
vise à soutenir les forces kurdes et
irakiennes pour les aider à reprendre
du terrain face à leur adversaire.
Le président américain a réaffirmé,
samedi, sa volonté de poursuivre, le
cas échéant, les frappes aériennes con-
tre les djihadistes qui menacent le
Kurdistan irakien. « Si nécessaire,
c'est ce que nous continuerons de faire
», a précisé Barack Obama au cours de
son allocution hebdomadaire.
Un peu plus tard, au cours d'une con-
férence de presse depuis la Maison
Blanche, e il a affirmé « qu'aucun cal-
endrier sur la fin des frappes » n'était
établi et qu'il était « impossible de
résoudre le problème en Irak en
quelques semaines ». Le président
américain a reconnu que la progres-

sion des forces de l'Etat islamique
avait été « plus rapide » que prévu.
Concernant le sort des dizaines de
milliers de yazidis qui ont fui la pro-
gression des combattants sunnites de
l'Etat islamique, Barack Obama a pré-
cisé qu'il réfléchissait, avec ses alliés,
à un « corridor de sécurité » pour leur
permettre de quitter les montagnes où
ils sont réfugiés. « Je suis confiant
dans le fait que nous pourrons
empêcher l'Etat islamique d'aller dans
les montagnes et de massacrer les
gens qui se sont réfugiés là-bas », a
déclaré le président américain, recon-
naissant la difficulté des moyens à
mettre en place : « Comment trouver
un passage sûr pour permettre à ces
gens de descendre des montagnes, et
où peut-on les déplacer pour qu'ils
soient en sécurité? C'est le genre de
chose sur lequel nous devons nous
coordonner au niveau international »,
a-t-il souligné. Le président américain
a par ailleurs affirmé que François
Hollande et le Premier ministre britan-
nique David Cameron allaient
soutenir l'effort humanitaire. « Tous
les deux ont exprimé leur soutien à
nos actions et sont d'accord pour nous
appuyer dans l'assistance humanitaire
que nous offrons aux Irakiens qui
souffrent le plus », a déclaré Barack
Obama, qui s'est entretenu avec les
deux dirigeants européens.

Participation française
Après avoir apporté son soutien aux

frappes aériennes ciblées décidées par
Obama, le président français avait
déjà affirmé que la France était prête à
« prendre toute sa part » dans les
actions visant à mettre un terme aux
souffrances des populations civiles.
Dès vendredi, François Hollande avait
appelé le président kurde, Massoud
Barzani, pour l'informer de la disponi-
bilité de la France pour « apporter un
soutien aux forces kurdes ». Il sem-
blerait donc que Paris ait précisé la
nature que pourrait prendre l'aide
française. Reste à savoir si des frappes
« ciblées » et limitées suffiront à
enrayer la progression des extrémistes
sunnites, qui avaient mis en déroute
l'armée irakienne en juin. Barack
Obama a en effet répété qu'il n'était
pas question d'envoyer à nouveau des
troupes au sol. Il n'y a « pas de solu-
tion militaire américaine à la crise »,
a-t-il dit. Mais le feu vert donné par le
président américain à une intervention
limitée en Irak pourrait se traduire par
plus de soutien militaire aux forces de
sécurité irakiennes, a précisé un porte-
parole de la Maison-Blanche vendredi
soir.
Si l'invasion américaine de l'Irak en
2003 fut un fiasco, qui a en partie
nourri la radicalisation des popula-
tions sunnites, la passivité interna-
tionale depuis la création de l'État
islamique en 2006 et le début de la
rébellion contre le régime syrien, il y a
trois ans, a également facilité l'a-
vancée des djihadistes. Entre l'inter-
ventionnisme débridé de George Bush
et l'inaction de l'Administration
Obama, il y a sans doute une voie nou-
velle à inventer. « Il est urgent de
définir une stratégie face à une situa-
tion devenue hors de contrôle »,
prévient Myriam Benraad, chercheuse
au Ceri.

R. I./agence
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Les États-Unis s'attendent 
à une crise longue

L e candidat à la prési-
dentielle afghane,
Abdullah Abdullah, a

affirmé samedi dans un
entretien à l'AFP que l'élec-
tion contestée entrait dans
une "nouvelle phase" à la
suite de la signature d'un
accord politique avec son
rival Ashraf Ghani. "Je suis
confiant, mais je ne dis pas
que nous sommes au bout
du chemin. Nous sommes au

commencement d'une nou-
velle phase", a dit le candi-
dat qui avait vivement
dénoncé la fraude lors du
scrutin du deuxième tour le
14 juin, provoquant un audit
de la totalité des 8,1 mil-
lions de voix exprimées,
pour écarter les votes dou-
teux.
"Le succès de l'audit est
important. Et le succès de
l'accord politique (pour un

gouvernement d'union
nationale, ndlr) dépendra
de la sincérité des deux
camps", a-t-il ajouté lais-
sant entendre que l'accord
de vendredi n'excluait pas
de possibles désaccords à
venir. Selon les termes de
cet accord, négocié en juil-
let mais qui n'était pas
encore signé, un gouverne-
ment d'union nationale se
chargera d'un vaste pro-

gramme de réforme en
faveur de "la paix, la stabil-
ité, la sécurité, l'Etat de
droit, la croissance
économique et la fourniture
de services". En outre, un
poste de "Premier ministre
exécutif" devra être créé
dans les deux ans, qui
nécessitera des change-
ments constitutionnels.

R. I.

PRÉSIDENTIELLE AFGHANE 

Début d'une "nouvelle phase" 

SYRIE
Une incursion
d'islamistes
repoussée 
au Liban

Une fusillade a éclaté entre des villa-
geois libanais et des militants
islamistes venus de Syrie, qui ont été
contraints de repasser du côté syrien
de la frontière, a-t-on appris samedi
de sources sécuritaires libanaises.
L'accrochage s'est déroulé près de
Rachaya, une ville de la plaine de la
Bekaa située à une centaine de kilo-
mètres au sud d'Ersal, où de violents
combats ont opposé des djihadistes
syriens à l'armée libanaise le week-
end dernier. Les sources sécuritaires
n'ont fourni aucun bilan pour les
affrontements de samedi.
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Investir dans l'éducation et les institutions démocratiques

PAR ABDERRAHMANE MEBTOUL

1
.-Nous dirons d'abord que l'Algérie
n'est pas à l'abri des périls notamment
de la crise mondiale à travers une

chute des cours des hydrocarbures. Pour
preuve les importations de biens en 2013
ont été de 55 milliards de dollars en 2013
plus 12 milliards de services plus entre
5/7 milliards de dollars de rapatriements
légaux de capitaux des firmes étrangères
soit 72/74 milliards de dollars de sorties
de devises contre des exportations de 65,9
milliards de dollars, y compris les 3,2%
hors hydrocarbures pour un montant de
2,16 milliards de dollars, en régression
par rapport à 2011, montant de 73,5 mil-
liards de dollars et 71,8 en 2012 Elle
devrait se préoccuper du rendement des
réserves de change évaluées à 204 mil-
liards de dollars au 1er juillet 2014 dont
plus de 83% placées à l'étranger tant aux
USA (bons de Trésor) qu'en Europe (obli-
gations), pays qui connaissent une crise
d'endettement avec des taux d'intérêts
faibles qui donne des rendements très
faibles voire nuls, une fraction dans des
banques internationales citées dites
‘'AAA'' avec des taux d'intérêts plus
élevés mais avec des risques. La plupart
des entreprises publiques et privées fonc-
tionnent avecdes inputs importés, l'inté-
gration selon des sources du Ministère de
l'Investissement ne dépassant pas
10/15%, étant une économie totalement
rentière et extravertie, soumise aux chocs
externes. Le constat est que malgré le fait

que l'Algérie ait pompé ente 1962 et 2014
plus que les réserves actuelles de pétrole
estimées à 12 milliards de barils, importe
75% des besoins des ménages et des
entreprises dont 60% en euros et exporte
98 % des hydrocarbures en dollars à l'état
brut ou semi-brut. La sphère économique
est représentée par 83% de petits com-
merce-services, un dépérissement du tissu
industriel moins de 5% du PIB avec 95%
de ces 5% constitué dePMI-PME peu
ouvertes aux innovations, et la sphère
informelle à dominance marchande con-
trôle 40% de la masse monétaire en circu-
lation, plus de 50% de la superficie
économique et 65% des segments des
produits de première nécessité. Paradoxe
pour un pays pétrolier et gazier, elle a
importé pour 3,5 milliards de dollars de
carburants en 2013. Par ailleurs plus de
20/25% des recettes proviennent du gaz
conventionnel qui connaît depuis la révo-
lution du gaz non conventionnel les USA
seront les concurrents de Sonatrach dès
2017 ce qui laisse présager un accroisse-
ment des exportations vers l'Europe. Le
prix de cession du gaz prix fluctue entre
4/5 dollars le MBTU aux USA, le prix
ayant sensiblement augmenté à 7/8 dol-
lars le MBTU en Europe en raison de la
catastrophe nucléaire au Japon en Asie.
Or, la rentabilité des canalisations de
Medgaz, (Europe via Espagne, 8 milliards
de mètres cubes gazeux) Transmed( fonc-
tionnant en dessous de sa capacité de plus
de 35 milliards de mètres cubes gazeux ),

Galsi étant prévu 8 milliards de mètres
cubes gazeux ( étant gelé le cout étant
passé de 2,5 à plus de 4 milliards de dol-
lars ) (Europe via Italie) doit être de 10/11
dollars et pour les unités de liquéfaction
de GNL plus de 15 dollars le million de
BTU. L'Algérie n'est pas un pays pétroli-
er mais gazier. Mais la durée de réserves
rentables horizon 2030 pour le gaz con-
ventionnel sera fonction du coût croissant
et du prix international plancher, sinon la
durée serait moindre, et qu'il n'y ait pas
une nouvelle révolution technologique
énergétique, dont les énergies renouve-
lables, les nanotechnologies, comme cela
s'est passé par la substitution des hydro-
carbures au charbon. S'agissant de n'être
ni pour, ni contre, nécessitant un débat
serein, qu'en sera-t-il du gaz de schiste
pouvant découvrir des milliers de gise-
ments mais non rentables du fait de la
concurrence internationale sans oublier
les impacts sur l'environnement ?

2.-Il ya urgence d'un renversement urgent
des échelles de valeur réhabilitant la
morale et les vertus du travail. Certes, la
rente des hydrocarbures captée surtout à
l'amont contrairement à certains pays du
Golfe qui ont investi à l'aval, a largement
contribué à éponger la dette extérieure, la
dette intérieure, mais des subventions non
ciblées afin de comprimer artificiellement
l'inflation entraînant un découragement
des producteurs locaux, un gaspillage des
ressources financières, des fuites hors des

frontières. Cela a donné un taux de crois-
sance annuel moyen de 3% entre
2000/2013, étant prévu une moyenne
annuelle par le FMI de 3 à 3,5% entre
2015/ 2017. Mais sur le taux global de
croissance hors hydrocarbures officiel de
5/6%, les véritables entreprises
autonomes de la rente représentent à
peine 20% ce qui donne des taux de chô-
mage fictifs (dominance des emplois
rentes improductifs). Actuellement tous
les segments de la société, du fait d'une
profonde injustice sociale, veulent immé-
diatement leurs parts de rente, quitte à
conduire le pays au suicide collectif. Le
malaise social qui tend à se généraliser
renvoie donc au blocage systémique,
n'existant pas de véritable politique salar-
iale qui encourage les véritables produc-
teurs de richesses mais des distributions
passives de rente. Cela est lié au manque
de cohérence et de visibilité dans la
démarche de la politique socio-
économique et donc de la réforme glob-
ale. Il faut donc poser la problématique
essentielle qui relève de la sécurité
nationale. Comment passer d'une
économie de rente à une économie hors
hydrocarbures, les deux fondements du
développement du XXIème siècle étant la
bonne gouvernance dans le cadre des
mutations mondiales et surtout la valori-
sation de la connaissance loin des distri-
butions de rente ? La population algéri-
enne est de 39 millions en 2014 et sera 50
millions sans hydrocarbures dans 20/25
ans. Il faut partir de la situation antérieure
puis évaluer celle d'aujourd'hui. Les lois
de finances 2011/ 2014 ont fait un pari
hasardeux sur un cours qui dépasserait les
110 dollars en termes réels devant être
attentif à l'évolution du cours du dollar.

3.- Nous sommes fin 2014 avec de pro-
fonds bouleversements géostratégiques
entre 2015/2020. Si l'Algérie investit dans
les biens durables et les techniques mod-
ernes, ceux-ci doivent s'accompagner
d'investissements tout aussi importants
dans l'éducation-qualification, la démoc-
ratie-liberté et la préservation de l'envi-
ronnement.L'on doit s'orienter vers un
nouveau modèle de consommation
énergétique reposant sur un Mix énergé-
tique dont le solaire combiné avec le gaz
pour réduire les coûts, énergies renouve-
lables, aller vers l'efficacité énergétique
étant insupportable la construction de mil-
lions de logements selon les anciennes
méthodes, ce qui permettrait des
économies de ciment, de consommation
électricité au moins de 20/25%. C'est l'in-

vestissement immatériel qui manque
aujourd'hui cruellement à notre pays.
Nous pouvons investir autant de milliards
de dollars dans les infrastructures sans
connaître de développement voire
régressé. On construit une économie
d'abord sur la valorisation de la connais-
sance, ensuite les valeurs morales d'une
société (l'éducation civique, le code de
l'honneur, le patriotisme authentique, la
tolérance, la discipline, la rigueur, la per-
formance, le sens du devoir, l'ordre de
mérite, la loyauté, le goût de l'effort, la
promotion sociale, la déontologie, la con-
naissance, le sens de la responsabilité, le
challenge, la citoyenneté, l'honneur, la
solidarité, la famille, la patrie...). Quand
comprendrons-nous que la structure des
sociétés modernes et puissantes qui domi-
nent le monde se bâties d'abord sur des
valeurs et une morale (les principes uni-
versels de bonne gouvernance). Nous
devons impérativement recomposer nos
valeurs et nos principes pour reconstruire
une société algérienne moderne et ouverte
à la culture, tenant compte de notre
anthropologie et diversité culturelle, et au
développement économique, technique et
social. Dans ce cadre, les actions urgentes
pour mener l'Algérie vers une sortie de
crise sont en quelques mots : d'abord,
œuvrer pour bâtir une démocratie
dynamique assise sur une Justice indépen-

dante, compétente et diligente. C'est
ensuite de sortir d'un système de gouver-
nance archaïque pour un système partici-
patif et qui appelle aux compétences
algériennes locales et celles établies à l'é-
tranger. C'est en d'autres termes, donner
aux algériens l'envie de construire ensem-
ble leur pays et d'y vivre dignement et
harmonieusement. C'est enfin, rétablir la
confiance entre les citoyens et les institu-
tions de la République, de préserver les
libertés individuelles et consolider la
cohésion sociale. Dès lors nous aurons
deux scénarios, l'un optimiste, l'autre pes-
simiste.

4.-Le développement durable doit reposer
sur un appareil productif compétitif et
diversifié, une nouvelle gouvernance, un
nouveau rôle de l'Etat, une adaptation
institutionnelle, l'investissement dans la
formation/enseignement/recherche/inno-
vation, le développement d'un secteur
bancaire privé et des marchés financiers,
l'insertion dans les échanges interna-
tionaux avec une synchronisation des
actions au sein d'une planification
stratégique. S'agissant spécifiquement de
l'insertion dans les échanges interna-
tionaux (grand Maghreb, processus d'ad-
hésion à l'OMC, Accord d'association
avec l'UE), l'Algérie peut en attendre une
spécialisation industrielle, des gains de

productivité et croissance. Cette ouverture
doit être maîtrisée, l'économie de marché
concurrentielle ne signifiant pas anarchie
mais un rôle stratégique de l'Etat régula-
teur, afin d'éviter un regain d'importations
et la destruction du tissu productif local
qui doit se plier aux normes du manage-
ment stratégique au sein d'une économie
ouverte. Il faut le reconnaître, objective-
ment l'Algérie est dans cette interminable
transition depuis 1986 : ni économie
administrée, ni véritable économie de
marché, la rente des hydrocarbures, tou-
jours la rente des hydrocarbures, expli-
quant les difficultés de la régulation poli-
tique, économique et sociale. Le blocage
des réformes est entretenu par les tenants
de la rente sous un faux discours « nation-
aliste» auxquels face à la transformation
du monde en perpétuel évolution et avec
l'ère d'internet plus personne ne croit. 
Pour preuve les pays fondateurs du com-
munisme, la Russie et la Chine (membres
de l'OMC qui représente 85% de la popu-
lation mondiale et 95% des échanges
mondiaux en 2013) vont vers une
économie de marché maîtrisée. Quant au
scénario pessimiste, il se réalisera, si
l'Algérie échoue à diversifier son
économie. Différer les réformes institu-
tionnelles et micro- économiques, le cadre
macro-économique actuel étant artifi-
ciellement stabilisé par la rente des hydro-

carbures, revient à isoler l'Algérie des
mutations mondiales et à reporter dans le
temps les tensions sociales selon l'adage
‘'après moi le déluge''. Dans ce cas, une
fois les réserves en hydrocarbures
épuisées nous aurons les séquences suiv-
antes : pénurie des recettes fiscales à dif-
ficultés croissantes pour financer les
importations, les investissements publics
et la demande sociale à récession, la pro-
gression du chômage et troubles sociaux.
En résumé, l'Algérie n'a pas trouvé à ce
jour la voie de sortie d'une crise multidi-
mensionnelle aiguë. 
Les problèmes majeurs demeurent, la
crise de confiance qui persiste à l'intérieur
et à l'extérieur de l'Algérie, accentuée par
les scandales financiers. Pourtant
l'Algérie possède d'importantes potential-
ités pouvant devenir un acteur majeur au
sein du bassin euro-méditerranéen et
euro-africain pour peu que l'on abandonne
les méthodes périmées des années 1970
tant dans le domaine, économique social,
politique que diplomatique, passant
impérativement par la construction d'un
Etat moderne tenant compte de l'interna-
tionalisation qui a profondément modifié
les fonctions et rôles des Etats. Espérons
que la raison l'emportera afin de réaliser le
scénario optimiste pour notre pays et les
générations futures.

AM

INDUSTRIE : MALGRÉ UNE HAUSSE DES PRIX LE 1ER TRIMESTRE 2014

Progression de la demande des produits fabriqués
Des chefs d'entreprises des secteurs public et privé esti-

ment que la demande en produits industriels fabriqués a

poursuivi sa progression durant le premier trimestre 2014, en

dépit d'une hausse des prix de vente, selon une enquête de

l'Office national des statistiques (ONS). Malgré une hausse

des prix de vente constatée beaucoup par plus chez les indus-
triels du secteur public, la demande en produits fabriqués a
continué d'augmenter durant le 1er trimestre 2014, selon les
responsables des deux secteurs, indiquent les résultats d'une
enquête d'opinion réalisée auprès des chefs d'entreprises.
Plus de 28% des chefs d'entreprises publiques et 6% du privé
n'ont pas satisfait toutes les commandes reçues. Toutefois, la
majorité d'entre eux ont confirmé avoir des stocks de pro-
duits fabriqués, situation jugée "normale" par les représen-
tants des deux secteurs. Après un redressement observé le
4ème trimestre de 2013, l'activité industrielle du secteur
public a baissé durant les trois premiers mois de 2014, alors
que celle du privé s'est stabilisée et ce, après une relative
décroissance. Environ 70% des entreprises publiques et plus
de 50% des entreprises privées ont utilisé leurs capacités de
production à plus de 75%. L'augmentation de l'activité
industrielle devrait, selon l'enquête qui a touché 740 entre-
prises dont 340 publiques et 400 privées, se poursuivre
durant les mois prochains selon les chefs d'entreprises publi-
ques qui s'attendent, également, à la hausse de la demande
des produits fabriqués et une baisse des prix de vente ainsi

que des effectifs. Les industriels privés soutiennent les

mêmes perspectives avec une stabilité des effectifs et des

prix de vente, relèvent les résultats de l'enquête Par ailleurs,

les industriels du secteur public prévoient pour les prochains

mois une "bonne perspective" de leur trésorerie, tandis que

près de la moitié de ceux du privé préfère ne pas se pronon-

cer. L'enquête, qui porte sur le type et le rythme de l'activité

industrielle, révèle que le niveau d'approvisionnement en

matières premières reste inférieur aux besoins exprimés,

selon 19% des industriels publics enquêtés et reste stable

selon la majorité du privé. La qualification du personnel reste

"insuffisante" Près de 15% des représentants du secteur

public et près de 40% de celui du privé ont enregistré des

ruptures de stocks ayant causé des arrêts de travail inférieurs

à 10 jours pour la majorité des entreprises concernées des

deux secteurs. Sur un autre plan, près de la moitié des deux

secteurs qui ont été touchés par l'enquête ont enregistré des

arrêts de travail, à cause des pannes d'électricité, inférieur à

6 jours. Selon l'enquête, la majorité des patrons du secteur

public ont déclaré que l'approvisionnement en eau a été suf-

fisant, alors que la moitié de ceux du privé ont relevé qu'il

reste insuffisant. Avec l'installation de nouvelles capacités et

l'amélioration des conditions de production, les industriels

publics ont relevé une hausse des effectifs alors que ceux du

privé indiquent qu'ils demeurent stables durant les trois pre-

miers mois de cette année. Par ailleurs, la plupart des chefs

d'entreprise du secteur public et privé ont jugé que le niveau

de qualification du personnel reste "insuffisant" et près de

14% des premiers et plus de 50% des seconds ont déclaré,

d'autre part, rencontrer des difficultés à recruter surtout le

personnel d'encadrement et de maîtrise. L'état de la trésore-

rie des entreprises, durant le 1er trimestre 2014, est jugée

"bon" selon près de 30% des gestionnaires du secteur public

et près de 40% de ceux du privé. Par ailleurs, il est jugé "nor-

mal" selon plus de 65% des gestionnaires publics et près de

60% de ceux du privé. En outre, "l'allongement des délais de
recouvrement des créances, les charges élevées" continuent
d'influer sur la situation de la trésorerie des entreprises",

avertit l'enquête. En effet, près de 25% du potentiel de pro-

duction du secteur public et près de 50% de celui du privé ont

eu recours à des crédits bancaires, et la majorité n'a pas

trouvé de difficultés à les contracter, relève l'Office. Par ail-

leurs, l'enquête précise que plus de 80% du potentiel de pro-

duction du secteur public et près de 50% de celui du privé ont

connu des pannes d'équipements, dues essentiellement à leur

vétusté, aux problèmes de maintenance et enfin à la su réuti-

lisation des équipements. Plus de 94% des chefs d'entrepri-

ses publiques et près de 60% de ceux du privé ont déclaré

pouvoir produire davantage en renouvelant leurs équipe-

ments et sans embauche supplémentaire du personnel.

L'essence de la crise actuelle de l'économie mondiale est avant tout une crise morale puisque les logiques financières spéculatives l'emportent sur la sphère réelle et le travail. Pour le cas de l'Algérie, elle ne peut se comprendre sans la situer par rapport à la logique rentière où tout est irrigué par la rente des hydrocarbures.
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PÉTROLE

Poutine lance un projet d'exploration
russo-américain

L e président russe Vladimir Poutine
s'est prononcé samedi pour une
coopération économique accrue avec

l'Occident, au nom du "bon sens" et en
dépit du cycle de sanctions réciproques
engagées récemment à propos de
l'Ukraine, en lançant officiellement un
projet d'exploration pétrolière russo-
américaine dans l'Arctique.
La société américaine ExxonMobil et la
société d'Etat russe Rosneft ont entamé
l'exploration d'un site en mer de Kara, au
nord de la Sibérie, prévue pour durer
jusqu'à fin octobre et la prise de la mer par
la glace.
"Nous nous félicitons bien sûr (d'un tel
projet) et nous sommes disposés à étendre
notre coopération avec nos partenaires",
a déclaré M. Poutine, intervenant par
vidéo-conférence depuis Sotchi (sud de la
Russie).
"Les entreprises, y compris les principales
sociétés russes et étrangères, compren-
nent fort bien la nécessité d'une telle
coopération", a poursuivi le chef de l'Etat

russe. "Le pragmatisme et le bon sens pré-
valent en dépit des difficultés du contexte

politique actuel, et cela est très satis-
faisant", a-t-il poursuivi.

Le projet d'exploration russo-américain
dans l'Arctique n'est pas affecté, selon les
autorités russes, par les récentes sanctions
occidentales qui interdisent notamment
l'exportation d'armes et de certains
matériels d'équipement pétrolier vers la
Russie.
Ces sanctions ont été prises notamment
par les Etats-Unis et l'Union européenne,
en raison du soutien militaire assuré selon
eux par Moscou aux combattants
séparatistes prorusses en Ukraine, un sou-
tien que les autorités russes démentent.
La Russie a réagi en imposant un embar-
go sur la quasi-totalité des produits ali-
mentaires venant des pays qui ont adopté
de telles sanctions à son encontre.
La mer de Kara pourrait abriter jusqu'à
100 milliards de barils de pétrole, selon le
patron de Rosneft Igor Setchine, mais la
Russie a besoin des technologies occiden-
tales pour pouvoir exploiter ces gise-
ments.

RE

POUR DEVELOPPER SON ÉCONOMIE ET SES ZONES RURALES
Accord entre Paris et UE sur l'utilisation des fonds

européens

USA
Google paiera pour lutter contre les pharmacies illégales en ligne

L a Commission européenne a
annoncé vendredi la conclusion
d'un accord de partenariat avec la

France pour l'utilisation des 27,88 mil-
liards d'euros de fonds dont le pays
bénéficiera de 2014 à 2020 pour
développer son économie et ses zones
rurales.
Cet accord détermine de quelle manière
seront investis dans l’économie réelle
de la France des montants de 15,9 mil-
liards d'euros au total pour la politique

de cohésion et de 11,4 milliards d’euros
pour le développement rural.
La France bénéficiera en outre d’une
enveloppe de 588 millions d’euros au
titre du Fonds européen pour les
affaires maritimes et la pêche
(FEAMP).
"Les investissements de l'UE visent à
créer des emplois durables de qualité
afin de lutter contre le chômage et à
dynamiser la croissance en soutenant
l’innovation, l’économie à faible inten-

sité de carbone ainsi que l’éducation et
la formation dans les villes comme
dans les zones rurales", peut-on lire
dans un communiqué de l'exécutif
européen. "Ils permettront également
de promouvoir l’esprit d’entreprise, de
combattre l’exclusion sociale et de
contribuer de façon notable à une
économie respectueuse de l’environ-
nement et efficace dans l’utilisation des
ressources."

RE

L e géant internet Google a accepté de
payer au moins 250 millions de dol-
lars dans les cinq prochaines années

pour aider à lutter contre les pharmacies
étrangères en ligne vendant illégalement
des médicaments aux clients américains,
selon des documents judiciaires consultés
vendredi.
Cet engagement entre dans le cadre d'un
accord amiable passé par le groupe améri-
cain pour mettre fin à des poursuites d'ac-
tionnaires qui l'accusaient de ne pas avoir

pris les mesures nécessaires pour empêch-
er les pharmacies illégales d'utiliser son
réseau publicitaire en ligne.
La plainte avait été déposée en 2011,
après que Google eut accepté de payer
500 millions de dollars au gouvernement
américain pour solder des poursuites
reposant sur les mêmes accusations.
Les autorités américaines avaient argu-
menté que des pharmacies en ligne cana-
diennes avaient utilisé le programme
Adwords de Google, qui permet d'afficher

des publicités en rapport avec les
recherches et les sites sur lesquels navigue
un internaute, pour vendre illégalement
des médicaments aux Etats-Unis entre
2003 et 2009.
Aux termes de l'accord rendu public ven-
dredi, et transmis à un tribunal de
Californie, Google accepte de payer au
moins 50 millions de dollars par an durant
les cinq prochaines années pour financer
des mesures empêchant l'apparition de ce
type de publicité.

MALAYSIA AIRLINES 
La compagnie bientôt nationalisée

L a compagnie  vient de perdre deux
avions. 

L’Etat malaisien vole au secours de la
Malaysia Airlines : le fonds public d’in-
vestissement Khazanah Nasional, qui
possède 70% de la compagnie aérienne,
va prendre le contrôle de la totalité de
son capital. Objectif : élaborer un plan
de restructuration complet d’ici à la fin
du mois, pour tenter de ressusciter la

compagnie, plombée par deux catastro-
phes en moins de six mois. Le fonds
national va mettre 1,4 milliard de ring-
gits (326 millions d’euros) sur la table
pour racheter les actions restantes de la
Malaysia Airlines, dont la cotation à la
Bourse de Kuala Lumpur a été sus-
pendue vendredi. Malaysia Airlines perd
entre 1 et 2 millions de dollars (745
000 et 1,5 million d’euros) par jour.
Mais sa santé était déjà fragile bien

avant les crashs de ces derniers mois :
entre 2011 à 2013, elle a perdu 4,1 mil-
liards de ringgits (952 millions d’eu-
ros). Et 443 millions de ringgits supplé-
mentaires sur le premier trimestre 2014. 
La raison invoquée par la compagnie :
«la chute vertigineuse» de ses réserva-
tions, malgré une bonne réputation en
matière de sécurité… désormais
entachée.

BOURSE DE PARIS
Attente fébrile les chiffres
de la croissance en zone

euro
La croissance et l'inflation en zone euro occu-
peront le devant de la scène la semaine
prochaine à la Bourse de Paris, les investisseurs
anticipant déjà des déceptions, dans un contexte
géopolitique toujours difficile. Les chiffres du
Produit intérieur brut du 2e trimestre de
l'ensemble de la zone euro mais également de
l'Allemagne --qui donne des signes d'essoufle-
ment-- et de la France, seront à l'agenda jeudi
prochain, et retiendront particulièrement l'atten-
tion.
"Il y a de plus en plus d'inquiétudes par rapport
à l'économie allemande", note ainsi Christopher
Dembik, un économiste de Saxo Banque.
"Or d'après les estimations, son PIB devrait
être faible, ce qui risque d'être un électrochoc
avec des investisseurs très très déçus", com-
plète-t-il. Dans cette optique, le baromètre alle-
mand Zew du moral des investisseurs en août,
publié mardi "sera aussi très surveillé", tout
comme l'inflation mercredi.
"Pour la France également, cela sera dur
d'avoir de bonnes données, puisqu'à part la
production industrielle meilleure que prévu,
tous les autres chiffres sont mauvais", observe-
t-il.
Pour la croissance et l'inflation en zone euro au
2e trimestre, "nous sommes sur des anticipa-
tions plutôt modestes", explique également
Isabelle Reux-Brown, directrice générale
déléguée de Vega IM.
"Les chiffres ne seront pas forcément cata-
strophiques, mais ils peuvent être inquiétants
avec quasiment pas d'inflation", poursuit-elle
d'autant que "jusqu'ici, la locomotive allemande
tirait la zone euro, mais aujourd'hui elle est un
peu à l'arrêt". La semaine prochaine, "un mau-
vais cocktail" se profile donc, "entre la pléiade
de PIB et le climat géopolitique anxiogène",
anticipe M. Dembik. Cela "risque d'être une
semaine d'épuisement et de capitulation où la
cote va engranger toutes les mauvaises nou-
velles pour atteindre un point bas. Dans la tor-
peur de l'été, avec des petits volumes, cela peut
être la semaine de tous les dangers, mais aussi
de toutes les opportunités pour un investisseur
à long terme", estime aussi Mme Reux-Brown.
Après une embellie en début de semaine,
l'indice a en effet sévèrement reculé, approchant
de son plus bas annuel en séance, pour finir
vendredi à l'équilibre à 4.147,81 points. Sur la
semaine écoulée, l'indice CAC 40 n'en a pas
moins perdu 1,31%. Et ses pertes depuis le 1er
janvier atteignent 3,45%.
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11E ÉDITION DE LA FÊTE DU BIJOU D’ATH YENNI, TIZI-OUZOU

Le bijou, repère et symbole...
Les festivités ont eu lieu au
CEM Larbi-Mezani, en
présence de
Aïcha Khelout, directrice
centrale, chargée de
l’artisanat au ministère du
Tourisme, accompagnée de
plusieurs cadres de son
secteur.

PAR IDIR AMMOUR

C ’ était jeudi dernier en milieu
de matinée que les Ath
Yenni ont renoué avec

« leur » Fête du bijou en accueillant sa
onzième édition dans une ambiance
relativement festive, puisque la tradi-
tionnelle exhibition d’Idhaballène a
été annulée pour cause d’un décès
d’une jeune fille du village Aït
Lahcene survenu le jour même de
l’ouverture de cet événement. Les
organisateurs se sont contenté du pro-
tocolaire. Les festivités ont eu lieu au
CEM Larbi-Mezani, en présence de
Aïcha Khelout, directrice centrale,
chargée de l’artisanat au ministère du
Tourisme et de l’Artisanat, accompag-
née de plusieurs cadres de son secteur,
le directeur de la culture, Ould Ali El
Hadi, ainsi que l’ensemble des
autorités locales. Il y avait foule aussi
d’artisans et d’anonymes de la localité
mais aussi de visiteurs venus assister à
l’événement. Plus de 87 artisans
bijoutiers prennent part à cet événe-
ment. 80 % d’entre eux sont d’Ath
Yenni et les autres viennent des autres
régions. Certains exposants sont
venus également des autres wilayas,
comme Tamanrasset, El Oued,
Ouargla et Oran. Par ailleurs, d’autres
sites ont également été réquisitionnés

pour la manifestation. La maison de
jeunes  Keddache-Ali a abrité les
expositions d’autres métiers arti-
sanaux comme la poterie, la vannerie
et la tapisserie, entre autres. En marge
des expositions, un programme d’ani-
mation est prévu. Le premier jour de
cette nouvelle édition, marqué par une
affluence appréciable de visiteurs. Les
organisateurs de cette fête ambition-
nent d’atteindre le nombre de 17
wilayas participantes, puisque des
artisans d’autres circonscriptions,
étaient attendus, vendredi, a indiqué
Mokrane Aouiche, chargé de commu-
nication du comité communal des
fêtes d’Ath Yenni, organisateur de cet
évènement. Dans son allocution d’ou-
verture, prononcée au CEM Larbi-
Mezani, Mme Khelout a rappelé les
moyens mis en place par l’Etat pour
promouvoir les métiers de l’artisanat,
et ce, par l’institution de plus d’une
centaine de manifestations organisées
à l’échelle nationale, dédiées à ces

métiers traditionnels, et dont 13 sont
des événements spécialisés, à l’instar
de la fête du bijou d’Ath Yenni. "Ces
manifestations sont parmi les solu-
tions engagées par l’Etat pour pren-
dre en charge le problème de commer-
cialisation des produits de l’artisanat
auquel font face les artisans,
puisqu’elles offrent aux artisans un
espace de vente et de promotion de
leurs produits." Des membres de la
commission nationale des prix, rat-
tachés au ministère du Tourisme et de
l’Artisanat, étaient présents, jeudi, à
Ath Yenni, aux fins de désigner les
trois meilleurs bijoux réalisés dans le
strict respect de la tradition et récom-
penser leurs fabricants. Les membres
de cette commission ont commencé
leur mission en faisant le tour des
stands et en interrogeant les artisans
qui auront à remplir des fiches de par-
ticipation. Le P/APW, quant à lui
s’engagera ensuite, publiquement, à
accorder tous les moyens nécessaires

à la commune, « afin qu’elle puisse
réussir toute les prochaines
éditions… ». Les artisans bijoutiers
que nous avons approchés, à l’occa-
sion de cette manifestation, furent
unanimes à dire que la cherté des
bijoux exposés incombait à la rareté et
à la cherté des matières premières, à
savoir l’argent et le corail. Ils affir-
ment néanmoins ne jamais s’avouer
vaincus face aux difficultés, car cet art
est un héritage ancestral, une partie
intégrante de leur identité. La fête du
bijou se poursuit jusqu’au 15 de ce
mois d’août et Ath Yenni lance une
invitation aux citoyens pour se rendre
nombreux dans cette localité, située
au pied du Djurdjura, pour apprécier
les bijoux et les acheter directement
auprès des artisans, mais aussi pour
profiter des beaux paysages et de l’air
frais de cette localité. 

I. A.

9E FESTIVAL DE DANSE FOLKLORIQUE À TIZI-OUZOU

Une édition placée sous le signe de la solidarité

D urant pas moins de
cinq jours, Tizi-Ouzou
a été "une citadelle de

l’espérance et de la paix", a
indiqué le secrétaire général
de wilaya, Mohamed
Bouchama, dans son allocu-
tion lors de la levée du rideau
de la 9e édition du Festival
culturel arabo-africain de
danse folklorique, mercredi
dernier dans l’après-midi à la
maison de la culture
Mouloud-Mammeri de Tizi-
Ouzou, placée sous les
signes de la paix et de la sol-
idarité et dédiée à la
mémoire de l’icône de la
lutte contre l’apartheid et
prix Nobel de la paix, Nelson
Mandela, ainsi qu’au peuple
palestinien. Ce festival est
aussi un espace d’appro-

fondissement des liens de
solidarité, de fraternité et
d’amitié entre les peuples
arabes et africains. "Tizi-
Ouzou, qui a enfanté le
colonel Amirouche et Abane
Ramdane, a la chance de
rendre hommage à Nelson
Mandela, grand frère de la
Révolution algérienne", a
ajouté M. Bouchama. M.
Ould Ali El Hadi, commis-
saire de ce festival, a
souligné, pour sa part, lors de
la cérémonie d’ouverture de
cet évènement marqué par la
présence de l’ambassadeur
du Tchad en Algérie et le
représentant de l'ambas-
sadeur de Palestine en
Algérie, a estimé que "la
danse est un art qui rassem-
ble, unit et pacifie et con-

stitue un pont de solidarité
entre les peuples." La troupe
"El Koufia" de Palestine a
ouvert le spectacle avec un
cri de détresse lancé aux
arabes face à l’agression
israélienne que le peuple
palestinien subit ces derniers
jours, en exécutant des pas
de danse du patrimoine de ce
pays aux rythmes de sons et
chants patriotiques. Les
troupes se sont ensuite suc-
cédées sur scène et à leur tête
celle de la Turquie, invité
d’honneur de cette édition,
avant de participer au tradi-
tionnel défilé des troupes à
travers les artères principales
de la ville des Genêts. La
procession a parcouru les
artères de la ville, en prenant
le départ de la maison de la

culture pour rejoindre la
placette de l'olivier, en exé-
cutant de véritables fresques
humaines, pavoisées aux
couleurs nationales des 17
pays participants et embel-
lies par les tenues tradition-
nelle des troupes. A noter que
les spectacles programmés
au niveau du chef-lieu de la
wilaya de Tizi-Ouzou, se
dérouleront durant les après-
midi (14h) et les soirées
(22h) et repartis dans deux
sites. Il s’agit de la maison de
la culture Mouloud-
Mammeri et du théâtre
régional Kateb-Yacine.
Quant à la programmation de
proximité, plusieurs daïras,
à l’instar d’Azazga,
d’Azeffoun et de Tigzirt
seront au rendez-vous pour

accueillir quelques specta-
cles au bonheur de leurs
citoyens. La wilaya de
Boumerdès a été également
intégrée dans le programme
pour accueillir des troupes de
danse venues de divers hori-
zons. Une journée d’étude
ayant pour thème :
« La danse populaire comme
vecteur de la paix et de
rapprochement des peuples :
hommage à Nelson
Mandela » a été organisée, le
lendemain jeudi. Il était
également prévu le tradition-
nel marché du festival, un
concours de la meilleure
photo et de la meilleure
œuvre artistique, produites
durant le festival ainsi qu’un
atelier de chorégraphie.

I. A.
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DE LA POSTE ET DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET

DE LA COMMUNICATION
DIRECTION DE LA POSTE ET DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET

DE LA COMMUNICATION DE LA WILAYA DE DJELFA

AVIS
La Direction de la poste et des technologies de l’information et de la communication
de la wilaya de Djelfa lance un concours sur épreuve pour accès au grade suivant :

1-Composition du dossier de condidature :
-Une demande manuscrite
-Une copie certifiée conforme à l’originale de la carte d’identité nationale
-Une copie certifiée conforme à l’originale du diplôme
-Fiche de renseignement remplie par le candidature

1-Observation :
-La limite de dépôt des dossiers est 20 jours à partir de la permière date de l’annonce
-Les dossiers de candidature seront envoyer à :
La Direction de la poste et de technologies de l’information et de la communication
de la wilaya de Djelfa.

LE DIRECTEUR
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Grade
MODE DE

RECRUTEMENT
CONDITION

SPÉCIALITÉ 
DEMANDÉE

LES
POSTES

OFFERTS

LIEU 
DE NOMINATION

AUTRE 
CONDITION

L.G.E en
informatique

EXTERNE INGENIORA
INGENIORA

EN 
INFORMATIQUE 

01

DIRECTION DE LA
POSTE ET DE

TECHNOLOGIES DE
L’INFORMATION ET
DES COMMUNICA-

TION DE DJELFA

L.G.E en
technologies de
l’information et

de
communication

EXTERNE INGENIORA

Ingénieur d’état en :
électronique - informa-
tique - réseau tic - télé-
communication -multi-
médias - télécommuni-
cation avancées-internet
- réseau et technologies
des télécommunication

01

DIRECTION 
DE LA POSTE ET DE
TECHNOLOGIES DE
L’INFORMATION ET

DES 
COMMUNICATIONS

DE DJELFA
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VOLLEY-BALL, FÉDÉRATIONS ALGÉRIENNE ET ÉGYPTIENNE 

Signature d’un protocole
de partenariat 

L a Fédération algérienne de volley-

ball (FAVB) et celle d'Egypte

(EFVB) ont signé, vendredi au

Centre sportif de Ghermoul à Alger, un

protocole de partenariat et d'échange entre

les équipes nationales.

L'accord, signé par le président de la

FAVB, Okba Gougam et Adel

Abdelghaffar Essouari, membre du con-

seil d'administration de la nouvelle

fédération égyptienne de volley-ball,

touche, en premier lieu, le volet des

équipes nationales avant de l'étaler à

d'autres volets.

"Ce protocole d'accord est bénéfique aux

équipes nationales des deux pays, qui
dominent le volley-ball nord-africain.
Aujourd'hui, la sélection égyptienne sen-
iors qui prépare le prochain Mondial en
Pologne, se trouve depuis quelques jours

en Algérie pour peaufiner sa préparation.
Elle a joué plusieurs matchs d'applica-
tions avec notre équipe. A l'approche de la
prochaine échéance internationale pour
laquelle l'Algérie est engagée, la fédéra-

tion égyptienne fera de même pour notre
équipe".

De son côté, le représentant de la Fédéra-

tion égyptienne s'est félicité de la signa-

ture de cet accord de partenariat, après

celui signé, il y a quelques jours avec la

Tunisie.

"Pour nous le premier objectif visé, est de
relancer les bons rapports sportifs qui
existaient dans un passé pas lointain,
entre les pays voisins et l'Algérie en fait
partie. Aujourd'hui, l'Algérie a accueilli,
bras ouverts, notre équipe nationale qui
prépare le mondial, et nous on fera de
même, très bientôt, et cela touchera toutes
les sélections nationales des deux pays", a

déclaré, M. Essouari.

L'accord, signé en présence des membres

de l'assemblée générale de la FAVB (réu-

nion en session extraordinaire), prend

effet à partir de cette année 2014 et est

appelé à s'étaler sur d'autres années sup-

plémentaires.

JEUX MÉDITERRANÉENS 2021  

Oran prête à accueillir l'évènement 
L a ville d'Oran (400 km à l'ouest

d'Alger) "sera prête à accueillir les
Jeux méditerranéens de 2021" si la

candidature de l'Algérie est acceptée, a

affirmé le directeur de la Jeunesse et des

sports et loisirs d'Oran, Gharbi

Badreddine.

"La première partie du projet est en voie
d'achèvement et on s'apprête à attaquer le
2e grand chantier. L'entreprise chinoise
chargée du projet, MCC, s'est engagée à
nous le livrer dans un délai de 36 mois,
faisant que nous serons largement prêts
d'ici à 2021" a affirmé le DJS d'Oran, ven-

dredi à l'APS.

La question d'organiser les Jeux méditer-

ranéens de 2021 a été longuement

débattue pendant le mois de Ramadhan,

entre le ministère des Sports et la wilaya

d'Oran.

En prévision de cette échéance, le secré-

taire général du Comité olympique et

sportif algérien (COA), Salah Bouchicha,

a déposé le 31 juillet dernier, le dossier de

candidature de la ville d'Oran auprès de

son homologue du Comité international

des Jeux méditerranéens (CIJM), Isidoros

Kouvelos, à Athènes (Grèce).

"Le premier projet, comportant un stade
couvert de 40.000 places, avec ses ter-
rains annexes et une piste d'athlétisme,
nous sera livré d'ici décembre 2015" a

affirmé M. Gharbi avant d'ajouter:

"La ville d'Oran n'attend plus que le feu
vert du ministère de l'Habitat pour lancer
le 2e projet, comportant entre autres : une
salle omnisports de 6000 places, trois
piscines, dont une olympique à ciel
ouvert, un vélodrome et des terrains de
tennis"
Dans son intégralité, la nouvelle cité

olympique d'Oran va s'étaler sur une

superficie de 106 hectares, et sera

joignable par différents moyens de trans-

port.

"Le tramway passera par là et l'aéroport

va subir une extension, pour une plus
grande capacité d'accueil" a encore

expliqué M. Gharbi.

En plus des nouvelles infrastructures, la

ville d'Oran compte réhabiliter d'anci-

ennes bâtisses, notamment dana la

périphérie d'Oran, Arzew. Elles serviront

de camp d'entraînement pour les athlètes,

a encore révélé la même source.

La ville d'Oran est susceptible d'accueillir

également des matchs de la CAN-2017 de

football, si la candidature de l'Algérie est

acceptée. Le nouveau stade couvert de

40.000 places devant être livré d'ici la fin

2015. "Le premier projet, comportant un
stade couvert de 40.000 places, avec ses
terrains annexes et une piste d'athlétisme,
nous sera livré d'ici à décembre 2015" a

affirmé M. Gharbi avant d'ajouter:

"La ville d'Oran n'attend plus que le feu
vert du ministère de l'Habitat pour lancer
le 2e projet, comportant entre autres : une
salle omnisports de 6.000 places, trois

piscines, dont une olympique à ciel
ouvert, un vélodrome et des terrains de
tennis."
Dans son intégralité, la nouvelle cité

olympique d'Oran va s'étaler sur une

superficie de 106 hectares, et sera

joignable par différents moyens de trans-

port. "Le tramway passera par là et
l'aéroport va subir une extension, pour
une plus grande capacité d'accueil" a

encore expliqué M. Gharbi.

En plus des nouvelles infrastructures, la

ville d'Oran compte réhabiliter d'anci-

ennes bâtisses, notamment dana la

périphérie d'Oran, Arzew. Elles serviront

de camp d'entraînement pour les athlètes,

a encore révélé la même source.

La ville d'Oran est susceptible d'accueillir

également des matchs de la CAN-2017 de

football, si la candidature de l'Algérie est

acceptée. Le nouveau stade couvert de

40.000 places devant être livré d'ici à la

fin 2015.

le représentant de la
fédération égyptienne s'est
félicité de la signature de cet
accord de partenariat, après
celui signé, il y a quelques
jours avec la Tunisie.

19E CHAMPIONNAT D'AFRIQUE D'ATHLÉTISME 

Taoufik Makhloufi vendredi à Marrakech

L e champion olympique du 1.500 m

en 2012 à Londres, Taoufik

Makhloufi, qui a finalement confir-

mé sa participation aux 19es championnats

d'Afrique d'athlétisme (du 10 au 14 août à

Marrekech) est attendu ce vendredi, à par-

tir de 22h30 au Maroc, selon le directeur

technique national (DTN) Ahmed

Boubrit.

L'enfant de Souk-Ahras, qui a repris la

compétition dernièrement après avoir été

victime d'une grave maladie l'ayant

éloigné des circuits pendant plusieurs

mois s'était rendu à l'évidence qu'il n'était

pas encore prêt pour défier ses actuels

principaux concurrents, d'où sa décision

initiale de faire l'impasse sur les champi-

onnats d'Afrique.

La reprise a certes été tonitruante pour

Makhloufi, qui avait réussi de très bons

chronos, sur 1500m à Doha puis sur 800m

à Shanghai, mais la suite a été nettement

moins bonne pour le champion algérien,

qui à travers sa peu reluisante 9e place,

sur 1500m au meeting  de Rome (début

juin dernier), a estimé qu'il est encore loin

du top niveau.

Ses premières performances au Qatar et

en Chine ont été réalisées, en effet, en

l'absence des plus grands champions du

moment (ndlr : Kenyans, Ethiopiens et

Erythréens), mais une fois confronté à ces

derniers, Makhloufi a compris qu'il n'était

pas suffisamment au top pour pouvoir

rivaliser avec eux.

Ainsi, sur conseil de son entraîneur, il a

décidé de suspendre provisoirement la

compétition et de se consacrer unique-

ment à la préparation, avec l'espoir de

revenir à 100 % pour les Mondiaux de

2015, puis les Jeux Olympiques de Rio,

en 2016.

Mais la Fédération ialgérienne d'iath-

létisme a estimé que même en étant

amoindri, Makhloufi pouvait représenter

une sérieuse chance de médaille pour son

pays, et c'est ainsi qu'elle a fait tout son

possible pour le convaincre de revenir sur

sa décision.

Une initiative qui n'a pas été vaine,

puisque Makhloufi a fini par accepter de

s'engager sur la distance du 800m au ren-

dez-vous africain dont le coup d'envoi

sera donné ce dimanche à Marrakech.

TRANSFERT
L'Algérien Karim Ziani

signe à Ajman
Outre Ajman, l'ancien maître à jouer
des Verts était également courtisé par
le club émirati de Fujaïrah où va évo-
luer le capitaine de la sélection algé-
rienne Madjid Bougherra. 
Ziani a évolué dans plusieurs clubs
français entre autres Troyes, Lorient,
Sochaux et l'O Marseille avant de
rejoindre le club allemand de
Wolfsburg. Il a également porté les
couleurs de l'équipe turque de
Keyserispor avant d'embrasser une
expérience au Qatar respectivement à
Al Jeich et Al Arabi. 
L'ancien meneur des Verts avait parti-
cipé avec la sélection algérienne à la
coupe d'Afrique des nations CAN-2010
en Angola et au Mondial-2010 en
Afrique du Sud.
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BT MATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIAL ET MARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire... 
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner

• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs
• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs 
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction 
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs 

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication 
• Capacité de négociation et de persuasion 
• Force de persuasion 
• Rigueur, adaptabilité et mobilité 
• Compétences managériales 
• Sens de l’analyse 
• Raisonnement inductif et déductif 
• Doté d’esprit positif et créatif 
• Focalisé sur les résultats 
• grande résistance à la pression 
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes 
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTS A L’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas 
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
•  Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi 
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
• Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonction SIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
• Montage et mise en forme du processus HSE
• Management et Pilotage du Processus de HSE.
• Mise en place du plan HSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
• Conception et confection d’indicateurs HSE et tableaux de bord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et

environnement.
• Expérience minimale 02 ans
• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE LDIRECTEUR DE L’ADMINISTRA’ADMINISTRATIONTION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
•  vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
•  Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess dd''eemmppllooiissOffres d'emplois
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FRUIT DE LA RONCE

La mûre sauvage 

Présentation
La mûre est un petit fruit le

plus souvent noir cueilli sur
un arbuste épineux et très
envahissant, fréquent dans les
campagnes (sous-bois, bord
des routes et des chemins,
haies). On s’en sert également
comme clôture autour de ses
demeures. Elle arrive à matu-
rité durant l'été, entre fin juil-
let et fin septembre.

Origine et histoire
Originaire du Caucase, en

Asie Mineure, elle s'est dis-
persé sur tout le continent, en
se diversifiant au cours des
âges : elle  a donné plusieurs
sous-genres. Chaque sous-
genre compte lui-même de
nombreuses espèces, dont les
fruits sont plus ou moins gros,
plus ou moins sucrés ou
acidulés, et dont la couleur est
variable. En Europe et en
Amérique du Nord, la mûre
sauvage est consommée
depuis des millénaires.

Atouts nutritionnels
Plus ou moins riche en

sucres, et donc plus ou moins
calorique. Elle est riche  en
fibres et renferme des
minéraux et oligo-éléments
(potassium, fer, magnésium,
manganèse, cuivre, zinc...) et
des vitamines : vitamine C en
particulier (presque autant que
l'orange), mais aussi vitamine
E et vitamine K (impliquée
dans le phénomène de coagu-
lation sanguine).  

La mûre est un fruit puis-
samment anti-oxydant.
Lorsqu'elle est noire, la mûre
renferme aussi des anthocya-
nines (pigments rouge vio-
lacé) qui lui confèrent des pro-
priétés protectrices pour la
santé cardiovasculaire.

Achat, récolte,
conservation

Que vous achetiez vos
mûres sur le marché, en bar-
quettes, ou que vous les

récoltiez vous-même, dans la
nature ou au jardin, choisis-
sez-les bien charnues, bril-
lantes et lisses.  Elles  se con-
servent 2 ou 3 jours au maxi-
mum au réfrigérateur. Ne
tardez donc pas à les consom-
mer après l'achat ou la récolte.
Vous pouvez aussi les congel-
er : étalez-les sur une plaque,
placez au congélateur, puis
ensachez-les.

En cuisine
La mûre s'apprécie

généralement en dessert,
nature ou saupoudrée d'un peu
de sucre. On peut la déguster
avec du fromage blanc, ou
encore la glisser dans les
salades de fruits. Elle permet
aussi de préparer des gâteaux,
des tartes, des mousses, des
sorbets et des coulis et, bien
sûr, des sirops. 

LL ’’ alocasia, plus connue sous le
nom d’oreille d’éléphant, est
une ravissante plante d’in-

térieur facile à entretenir. Très
graphique, ses feuilles donnent un côté
design et tendance à une déco. Et en
plus d’être belle, il paraît que l’alocasia
porte bonheur… 

Une plante venue d’Asie :
Cette plante est originaire d'Asie. Il

existe plus de 50 variétés d’alocasia
dans cette région. En Inde, l'alocasia est
considérée comme un porte-bonheur. 

Ses larges feuilles font sensation !
Des grosses nervures blanches et
graphiques se dessinent sur des fonds
de vert clair à gris-vert. Parfois
luisantes mais toujours élégantes, les
feuilles de l'alocasia apportent une

touche de déco dans un intérieur sim-
ple. 

Comment l’entretenir ?
L’alocasia a besoin de beaucoup

d’humidité et d’un peu de lumière. Pour
la garder en bonne santé, posez-la dans
un espace clair mais sans soleil direct.
Elle apprécie également l’ombre. Dans
ce cas, diminuez l’arrosage.  L’alocasia
adore être bassinée une fois par semaine
! Vaporisez régulièrement les feuilles
avec de l’eau. Si des trous apparaissent,
arrosez-la d’urgence. 

Mise en garde :
Les feuilles de l’alocasia sont très

toxiques. Posez-la donc en hauteur,
pour que les enfants et animaux de
compagnie ne soient pas tentés de la

Omelette aux épinards

Ingrédients 
10 à 12 feuilles d’épinards
8 œufs
2 c. à s. de crème fraîche  
1 c. à s. d’huile d’olive
Sel et poivre
Préparation 
Laver et découper les feuilles
d’épinards en lanières. Les faire cuire
15 minutes à la vapeur. 
Mettre à chauffer l’huile dans une poêle.
Y faire fondre les épinards à feu doux 5
min. Battre les œufs. 
Saler et poivrer, ajouter la crème
fraîche. Mélanger. Verser les œufs bat-
tus dans la poêle. Remuer pour répartir
les épinards. Cuire selon goût : baveuse
ou non.

Tarte aux mûres
Ingrédients 
Pour la pâte brisée : 
200 g de farine 
100 g de beurre 
Lait 
1 pincée de sel 
Pour la garniture  
650 g de mûres 
3 c. à soupe de sucre 
Pour la crème pâtissière 
1 demi-litre de lait 
160 g de sucre 
4 jaunes d’œufs 
60 g de farine 
1 sachet de sucre vanillé 
Préparation
Préparer la pâte en mélangeant la farine,
le beurre et la pincée de sel. Ramasser la
pâte avec du lait, la rouler en boule.
Laisser reposer au frais 1 heure environ. 
Pendant ce temps, préparer la crème
pâtissière. Mélanger sucre et jaunes
d’œufs dans une casserole. Ajouter la
farine en pluie puis doucement le lait
vanillé bouillant. 
Remettre sur le feu sans cesser de tourn-
er pour que la crème épaississe. 
Abaisser la pâte sur une épaisseur de 3
mm environ. En tapir un moule à tarte
beurré. 
Enfourner à four chaud pendant 20 min-
utes environ. 
Essuyer les mûres. Prélever 160 g de
mûres qui seront pressés pour en
extraire le jus. Mettre celui-ci dans une
petite casserole. Ajouter 3 c. de sucre en
poudre.  Porter à feu moyen jusqu’à ce
que soit obtenu un sirop. A la sortie du
four, tapir le fond de tarte avec la crème

A S T U C E S
Sarcler aisément Rendre la terre des

semis moins dure 

A raison d'une petite cuillère
de shampoing pour bébé pour un
litre d'eau, versez ce mélange sur
la terre des semis. Elle sera ainsi
moins dure et permettra aux
jeunes plants de percer.  

Binez le sol régulièrement
pour que ce soit moins difficile.
Vous pouvez sarcler avec  une
houe recourbée. Une gouge
peut aussi être utilisée pour les
endroits plus difficiles. 

Retaper une plante
manquant d’eau 

Afin de retaper une plante
manquant d’eau, arrosez abon-
damment puis mettez le pot
dans une bassine d’eau con-
tenant un peu de vinaigre blanc.
Elle va ainsi vite se refaire une
santé.

Plantez du persil à coté pour
faire partir les pucerons. Mettez
aussi des allumettes et planter le
côté souffre en terre. Ces
derniers seront protégés de
l’oïdium et des taches noires. 

Des rosiers sains
de façon naturelle 

LA PLANTE DU MOIS DE SEPTEMBRE

Alocasia ou oreilles d’éléphant

Astuces…Astuces…Astuces

PAGE ANIMÉE PAR OURIDA AÏT ALI

La mûre, petit fruit récolté en été, souvent noir,
peut venir de deux plantes bien différentes : 
le mûrier ou la ronce. Sauvage ou cultivée, 
la mûre séduit par ses arômes typiques, 
très appréciés en dessert. Elle est également
pleine d'atouts pour la santé.
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Louis Braille, l'inventeur du braille - écriture tactile pour les aveugles - était lui-même atteint de
cécité... Il fut un brillant élève et commença même à enseigner à l’âge de...15 ans ! Il décrivit un
alphabet identique à celui des voyants en 1825, c'est ce qui fera la force de cette forme d'écriture
formée de 6 points: le braille. C'est aujourd'hui un système mondialement utilisé, décliné en de
très nombreuses langues, chacune ayant ses spécificités.
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L’encyclopédie

MÉTHODE BRAILLE

Inventeur : Louis Braille Date : 1825 Lieu : France 

Matière noire,  nouvelles limites 
sur l'existence des photons noirs

U n cimetière de poissons
géants, requin et raies,
découvert au large des

côtes de l’Angola permet aux
scientifiques de dévoiler ce que
devient le corps de ces animaux
après leur mort. Identifié par
hasard au large des côtes de
l'Angola, un cimetière des pro-
fondeurs permet finalement de
faire lumière sur la mort de cer-
tains géants marins. Au moment
de sa découverte, la zone
regroupait les carcasses de qua-
tre grands spécimens reposant
sur le fond de l’océan depuis un
ou deux mois. Les chercheurs
sont parvenus à mettre en évi-
dence leur identité. Il s’agit donc
des restes d’un requin-baleine
(Rhincodon typus) et de trois

raies du genre Mobula. 
Le cimetière des poissons géants
a été découvert entre 2008 et
2010 à l’aide d’un véhicule
sous-marin télécommandé util-
isé pour l’exploration indus-
trielle. Reprises par le dispositif,
les séquences vidéo du site, d’un
kilomètre carré, ont ensuite fait
l’objet d’une étude approfondie.
Les différentes observations,
réalisées au cours de ces analy-
ses, ont été publiées dans la
revue PLoS ONE. La synthèse
de ces travaux de recherche fait
part notamment de l’importance
des espèces de charognards
marins. Au total, près de 50
spécimens de ce genre ont été
comptabilisés autour de chacune
des carcasses du cimetière. Cette

découverte dévoile la modalité
avec laquelle le corps de ces
immenses créatures est "recy-
clé" après leur mort. 

Un festin pour
les charognards

"Beaucoup de recherches ont
été menées sur la mort des
baleines, toutefois les corps de
ces grands animaux marins
n’ont jamais été vraiment trou-
vés sur le fond des mers"
explique à BBC News, Nick
Higgs, chercheur à l'Institut
maritime de l'Université de
Plymouth et auteur principal de
l’étude. Selon le scientifique et
ses collèges, les carcasses des
géants marins pourraient fournir

près de 4 % de la nourriture
totale qui arrive sur le fond de la
mer au niveau de cette région.
Ces dépouilles sont le siège d’é-
cosystèmes complexes. Celles
de baleines, longuement
étudiées dans le passé, sont con-
nues pour nourrir toute sorte
d’espèce marine dans un parfait
équilibre. Les premiers à prof-
iter du festin sont les spécimens
de poissons charognards,
comme certains requins.
Viennent ensuite les oppor-
tunistes. Connus sous le nom
d’amphipodes, il s’agit de petits
crustacés semblables à des
crevettes qui colonisent les
fonds marins. Les Osedax, vers
nécrophages, assimilent quant à
eux les os tandis que les bac-

téries décomposent certains
types de graisses. Contrairement
aux carcasses de baleines, celles
retrouvées dans le cimetière
marin ne présentaient pas toute
cette biodiversité. "Nous avons
trouvé trois ou quatre spécimens
de charognards différents dont
principalement des lottes"
souligne Nick Higgs.
"L'absence de preuve n'est pas
une preuve d'absence... mais l'é-
cosystème semble différent de
celui des carcasses de baleine",
poursuit-il prudent. Étant donné
la rareté de ce genre d'observa-
tions, l'équipe s'étonne que les
quatre animaux morts se soient
retrouvés dans la même zone.
Pour l'heure, aucun élément ne
permet d'expliquer cela.

D E S  I N V E N T I O N S

La présence de la matière
noire dans les amas
galactiques peut être déduite
de l'effet de lentille
gravitationnelle forte qu'elle
génère, comme sur cette
image prise par Hubble de
l'amas Abell 1689. Il se
pourrait que la lumière soit
déviée, ironiquement, parce
que des photons noirs.  

L es symétries jouent un rôle très pro-
fond en physique, particulièrement
depuis la découverte des lois de la

mécanique quantique. Elles ont été un
guide sûr pour classer et comprendre les
propriétés des particules élémentaires.
Elles ont même permis de prédire l’exis-
tence des quarks et des bosons W et Z du
modèle standard. Même la notion de
brisure de symétrie peut être féconde
comme l’illustre très bien la découverte
du boson de Brout-Englert-Higgs. Il
existe toutefois des situations où la viola-
tion de certaines symétries embarrassent
les théoriciens. Pourquoi l’univers
manque-t-il d’antimatière ? D’où vien-
nent les violations de la symétrie CP ?
Plusieurs fois, certaines violations de
symétries n’ont été qu’apparentes et
furent restaurées en introduisant de nou-
velles particules. Dans les années 1930,
on avait par exemple découvert des réac-
tions de désintégrations nucléaires qui
semblaient violer la conservation de l’én-
ergie, laquelle découle de l’invariance par
translation dans le temps des équations
fondamentales de la physique. On pouvait

rétablir cette symétrie en postulant l’exis-
tence d’une nouvelle particule comme le
fit Pauli avec le neutrino.

Un univers parallèle 
de particules de matière

miroir ?
Pendant les années 50 la découverte de la
violation de la parité, la symétrie P encore
appelée symétrie miroir, a étonné les
chercheurs. Comme l’explique le grand
physicien russe Lev Okun, l’hypothèse
d’une non-conservation de la parité dans
le monde des particules élémentaires avait
été suggérée par Richard Feynman lors
d’une conférence en 1956 à laquelle assis-
taient Tsung Dao Lee et Chen Ning Yang.
Les deux physiciens d’origine chinoise
donnèrent quelques mois plus tard une
formulation précise de cette violation de
la symétrie miroir en montrant de plus
qu’elle conduisait à des tests précis. En
pratique, cette violation impliquait que si
on réalisait une copie d’un dispositif

expérimental obtenu en prenant son
image dans un miroir, ce qui par exemple
change le sens du courant dans une bobine
générant un champ magnétique, les résul-
tats des expériences dans ce second dis-
positif ne seraient pas identiques à ceux
des expériences effectuées avec le pre-
mier en ce qui concerne les forces
nucléaires faibles. Un autre physicien
russe, le légendaire Lev Landau était ini-
tialement très sceptique, trouvant absurde
l’idée qu’il puisse exister une violation
fondamentale d’une symétrie liée à l’e-
space. Pourtant des expériences, comme
celle réalisée par la physicienne Chien-
Shiung Wu montrèrent que des violations
de la symétrie P étaient bien réelles. Cela
conduisit Okun et d’autres chercheurs à
postuler pendant les années 60 qu’il exis-
tait peut-être un univers de matière en
miroir du nôtre, et le côtoyant. Pour main-
tenir la conservation de la parité, dont la
symétrie miroir, il fallait imaginer des
copies des forces et des particules de

matières connues à l’époque, donc les
forces électromagnétiques et les forces
nucléaires, mais ne pouvant interagir avec
le nôtre que par l’effet de la gravitation. Il
devait donc exister des atomes, des
molécules et des photons noirs, invisibles
en pratique. Cette hypothèse de l’exis-
tence d’un monde miroir exigée par les
symétries des particules élémentaires a
resurgi sous des formes renouvelées pen-
dant les années  80 et 90 avec l’essor des
théories supersymétriques, en particulier
celles des supercordes, et bien sûr les con-
firmations de la validité des prédictions
du modèle standard basées sur les
fameuses symétries de jauge et les
groupes de Lie. C’est aussi à ce moment
que les progrès de la cosmologie et de
l’astrophysique ont donné beaucoup plus
de poids à l’hypothèse de la présence de la
matière noire dans l’univers. La théorie
quantique du champ électromagnétique et
des forces nucléaire faible fait intervenir
un groupe de symétrie nommé U(1) pour
le photon et un autre nommé SU(2).
Comme celle des forces nucléaires fortes
fait intervenir le groupe SU(3), on dit sou-
vent que les symétries fondamentales des
interactions du modèle standard sont un
groupe SU(3)SU(2) U(1) qui est le pro-
duit des groupes précédents. L’une des
théories des supercordes les plus promet-
teuses contient, elle, le produit de deux
groupes de Lie identiques, en l'occurrence
E8. Comme E8 contient comme sous-
groupes SU(3) SU(2) U(1), des
théoriciens de la cosmologie comme Kolb
et Turner ont pensé en 1986 que cette
copie du modèle standard pouvait corre-
spondre à l’univers miroir d’Okun et
surtout expliquer la présence de la matière
noire. On n'a malheureusement pas encore
trouvé de preuve de l'existence des partic-

Un cimetière de poissons géants retrouvé au large de l'Angola
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Journaliste au chômage, le lunaire François
Perrin vient d'être recruté à France Hebdo, pro-
priété de Pierre Rambal-Cochet, milliardaire
tyrannique qui achète tout ce qui bouge et licen-
cie un employé, coupable de «mains moites».
Quand son fils Éric lui demande de lui offrir le
nouveau reporter comme jouet, le PDG se plie à
l'ultime caprice de sa progéniture. Quant à
François, rebaptisé Julien par le petit monstre,
après quelques vaines résistances, il se soumet à
ses quatre volontés, contraint d'enfiler une pano-
plie de cow-boy ou d'embarquer à ses côtés dans
une course folle en bolide dans les couloirs de
l'hôtel particulier. Avant de se rebeller et de
reprendre la main.

20h50

MÉDECINS DE DEMAIN

Quatorze mille étudiants français se préparent à
devenir les médecins de demain. Qui sont-ils ?
Comment sont-ils formés ? Comment vont-ils
nous soigner ? Nous allons suivre le parcours de
cinq jeunes qui débutent leur carrière médicale
dans différentes spécialités, considérées comme
les plus difficiles : gynécologue, urgentiste et
chirurgien. Des reporters se sont intéressés aux
histoires de ces internes, qu'ils ont suivis pen-
dant plus de six mois aux urgences, en réanima-
tion, en salle de naissances et dans les blocs
opératoires.

20h45

L'AMOUR EST DANS LE PRÉ

Cinq agriculteurs sont à l'honneur : Thierry, Émeline,
Bertrand, Virginie, Christophe. Ce sont les deux der-
niers jours à la ferme. Certains ont fait leur choix,
d'autres vont devoir se lancer. Thierry saura-t-il mon-
trer ses sentiments ? L'un des deux prétendants de
Virginie va-t-il jeter l'éponge ? Christophe et
Christelle vont-ils se rapprocher ? Émeline, après le
départ précipité de Bruno, a convié un nouveau pré-
tendant, Cyril. Comment Aurélien va-t-il prendre cette
nouvelle ? Enfin, Bertrand réussira-t-il à trouver sa
place entre Marisa et Pauline ? En effet, celles-ci sont
devenues très amies et comprennent assez mal le mode
de vie de leur hôte.

20h50

ESPRITS CRIMINELS LES
MOTS ROUGES

Rossi et ses collègues se rendent à Seattle,
dans l'Etat de Washington, où deux per-
sonnes ont été poignardées à mort dans
leurs appartements respectifs. Sur chaque
scène de crime, le même message a été
barbouillé dans le sang des victimes :
«Entends ton mal, vois ton mal» ! Les
enquêteurs découvrent que les défunts
avaient tous deux assisté à un séminaire de
Barry Flynn, célèbre conférencier spécia-
lisé dans la motivation, et que la seconde
victime, Cynthia Strobl, avait bénéficié,
avec une poignée de privilégiés, d'un
entretien en tête-à-tête avec le fameux
coach. 

20h50

ET SI ON VIVAIT TOUS
ENSEMBLE ?  

Liés par une solide amitié depuis quarante ans,
cinq septuagénaires qui commencent à rencontrer
des problèmes de santé décident de s'épauler.
Ainsi, pour éviter à Claude d'aller finir ses jours
dans une triste maison de retraite à cause de ses
problèmes cardiaques, Jean, éternel militant, et
sa femme Annie, décident de le prendre sous leur
toit. Il suffit de réaménager un peu la maison.
Albert manifeste des problèmes de mémoire et
d'orientation, lui aussi sera en sécurité parmi ses
amis. Quant à Jeanne, elle souffre d'un cancer
incurable... Ce microcosme va constituer le sujet
de thèse de Dirk, un étudiant qui joue les papy-
sitter avec enthousiasme

20h45

CASTLE LA PISTE
DU VAUDOU

Un immigrant est retrouvé assassiné. Le malheu-
reux a été torturé et tout porte à croire que ses
assassins ont suivi un rituel vaudou. Beckett et
Castle prennent l'affaire en main et enquêtent
sur ces sombres rites... Castle semble avoir un
avantage certain sur son équipière, car il avait
déjà effectué certaines recherches sur ce culte
pour l'un de ses livres... Parallèlement, Castle
retrouve Meredith, sa première femme, et tous
deux se remémorent leur bonheur passé

20h45

QUELQUES MESSIEURS
TROP TRANQUILLES  

Dans un petit village du Lot, un groupe de hippies sur-
git un beau jour et installe sur le territoire ses maisons
démontables et ses motos bruyantes. Les premiers
contacts avec les villageois sont franchement hostiles
et des incidents éclatent entre les deux communautés.
Mais le meurtre d'un homme et la naissance d'un
enfant vont précipiter le village dans une incroyable
aventure qui soudera paysans et hippies par une forte
amitié

22h30

ASTÉRIX CHEZ LES
BRETONS  

Pendant qu'Obélix s'ennuie, César fait voile
vers la (pas encore grande) Bretagne, balayant
au passage, malgré sa noire vigie, le bateau des
pirates. Lançant ses troupes à l'assaut des
Bretons pendant la pause de l'eau chaude de
cinq heures et la coupure de la fin de semaine,
il a tôt fait de vaincre ses adversaires profondé-
ment choqués. Mais, commandé par Zebigbos,
un village lui résiste encore. Seulement, les vail-
lants Bretons faiblissent. La salvatrice idée jail-
lit dans l'esprit de Jolitorax : le cousin (ger-
main) d'Astérix il est, n'est-il pas ? Il l'est ! Il
s'embarque alors et revient avec les deux insé-
parables Gaulois, Idéfix et un tonneau de potion
magique

20h45
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il aimerait faire
un second coming

out

Ricky Martin a
avoué qu'il avait
adoré faire son

coming-out et qu'il
serait même prêt à

recommencer.
"J'aimerais pouvoir

le refaire de
nouveau parce que
c'était vraiment un
moment de bonheur
complet" a déclaré

le chanteur.   

un look totalement hallucinant !

Elena Lenina est de retour sur le red car-
pet de Cannes et un joli flop pour le man-
nequin russe qui, une fois de plus, en fait
un peu trop. Avec un collier futuriste et
définitivement loufoque, elle n'est pas
passée inaperçue.

Ricky Martin

Alyssa Milano
bientôt maman d'une
petite fille !

L'actrice Alyssa Milano vient
de dévoiler le sexe de son
deuxième enfant avec David
Bugliari. Après le petit Milo
en 2011, les heureux
parents donneront
prochainement naissance à
une petite fille ! C'est
Alyssa qui a tenu ses fans
au courant, en postant une
vidéo sur son site officiel.

Elena Lenina
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Horaires des prières pour Alger
et ses environs

EPIDÉMIE EBOLA
l'OMS espère qu'un vaccin préventif sera disponible en 2015

U n vaccin préventif contre le virus
Ebola mis au point par le labora-
toire britannique GSK pourrait faire

l'objet d'essais cliniques dès le mois
prochain, et si ceux-ci sont concluants,
être disponible courant 2015, a indiqué le
directeur du département des vaccins et
immunisation de l'Organisation mondiale
de la santé (OMS) à la radio française
RFI. "On cible le mois de septembre pour
commencer les essais cliniques, d'abord
aux Etats-Unis et certainement dans un
pays africain, car c'est là que nous avons
les cas", a précisé Jean-Marie Okwo Bélé
dans une interview dont des extraits ont
été diffusés sur le site internet de la radio
RFI samedi. Interrogé sur les perspectives
de commercialisation du vaccin, il s'est
montré optimiste: "Nous pensons que si
on commence au mois de septembre, vers

la fin de l'année on peut déjà avoir des
résultats". "Et comme il s'agit d'une
urgence, on peut mettre en place des
procédures d'urgence (...) pour que
courant 2015 on puisse disposer d'un vac-
cin", a-t-il ajouté dans une interview qui
doit être intégralement diffusée par RFI. Il
n'existe pour l'instant aucun traitement
spécifique sur le marché permettant de
traiter ou de prévenir la fièvre hémorrag-
ique Ebola provoquée par un virus très
virulent qui peut tuer en quelques jours.
Le taux de létalité (rapport entre le nom-
bre de cas et le nombre de décès) est
supérieur à 50%. Plusieurs vaccins en sont
au stade des essais tandis qu'un traitement
prometteur, le ZMapp, vient pour la pre-
mière fois d'être testé sur des Américains
infectés en Afrique après avoir donné
d'excellents résultats sur des singes

PLUSIEURS LOCALITÉS EN SOUFFRENT 

Le déracinement, source d’abandon des terres
agricoles 

PIQÛRES SCORPIONIQUES 
Près de 1180 cas enregistrés durant

le 1er semestre 2014 à Djelfa

L a colonisation française en Algérie a
fait plus de 2,5 millions de déracinés
laissés dans le dénuement total et, de

ce fait, provoqué une rupture entre
l’homme et la terre, a révélé samedi l’au-
teur-journaliste Slimane Zeghidour, lors
d'une conférence tenue au centre culturel
islamique Ahmed-Hamani de Jijel.  
Animant une conférence sur "L’histoire de
l’Algérie, de la résistance populaire à la
lutte de libération nationale", Zeghidour,
rédacteur en chef et éditorialiste à la
chaîne de télévision TV5 Monde, a fustigé
l’œuvre de déracinement des localités
rurales algériennes qui a fait que les terres
agricoles soient abandonnées, entraînant
du coup un bouleversement de la société.
Selon lui, le cordon ombilical entre
l’homme et la terre est "définitivement
coupé" du fait de ce déracinement opéré
par la puissance coloniale pendant l’occu-
pation du pays. "De nombreuses terres
sont sans titre de propriété, alors que
l’Etat, en tant que puissance publique, est
censé être aux premières loges pour ce qui

est de l’etat civil et des affaires du cadas-
tre", a-t-il expliqué. Parlant du cas de la
commune rurale et montagneuse
d'Erraguène Souci dont il est originaire, le
conférencier a retracé un tableau poignant
de cette contrée rendue célèbre par son
camp de regroupement où étaient concen-
trées les populations sous l’œil vigilant
des soldats de l’armée d’occupation. Cette
localité célèbre aussi par son barrage
hydraulique de 230 millions de m3 d’eau,
construit vers la fin de la guerre de
Libération, a vu, au cours de la décennie
noire, un départ massif de ses populations
vers d’autres directions. Les pouvoirs
publics ont entrepris, depuis ces dernières
années, un programme "ambitieux" afin
de permettre aux populations de retourner
vers leurs localités d’origine. "Repeupler
ces mechtas ? C’est possible à condition
qu’il y ait une vraie volonté politique",
dira Zeghidour, en citant des exemples de
quelques pays ayant réussi à faire retourn-
er leurs citoyens vers leurs localités d’o-
rigine. "Il faut concrètement un accompa-

gnement sur le terrain pour que ce projet
voie le jour", a-t-il soutenu, citant, pêle-
mêle, des infrastructures socio-
économiques et éducatives, à même d’at-
tirer des candidats au retour à leurs local-
ités d’origine (écoles, centres de santé,
énergie électrique, routes, à..) ainsi qu’une
mise à niveau des agriculteurs pour le tra-
vail de la terre pour être au diapason de la
modernité. 
Le conférencier a également insisté sur la
nécessité d’un reboisement des terres pour
freiner l’érosion des sols, une des grandes
catastrophes de l’environnement. Les
pertes d’eau en mer, a-t-il affirmé,
représentent annuellement 1,5 milliard de
mètres cubes, avant de déplorer le manque
de retenues de ce précieux liquide.
L’enfant d'Erraguène Souici a estimé,
dans une analyse sociologique de la
société algérienne, qu’"il faut transcender
la mentalité paysanne, une des séquelles
de la colonisation". Selon lui, les villes
sont devenues des "mechtas en béton",
des douars, une autre séquelle de la guerre

qui a pour nom la "rurbanisation". Les
meilleures terres agricoles, à fort potentiel
de rendement, sont envahies par le béton
et le parpaing, a-t-il dit dans un constat
qui ne se veut pas une "critique". Lors de
cette conférence, organisée par l’associa-
tion locale "Gloires, Histoire et patri-
moine", Zeghidour a longuement abordé,
en réponse à des interrogations, des ques-
tions, liées à l’actualité brûlante interna-
tionale. Le rôle des médias arabes et occi-
dentaux dans le conflit israélo-palestinien
a constitué l’essentiel des débats entre le
conférencier et l’assistance, composée
notamment d’intellectuels et d’universi-
taires. Slimane Zeghidour est chercheur
associé à l'IRIS sur les questions du
Proche et Moyen-Orient (conflit israélo
palestinien, rivalités Turquie-Iran-Arabie
saoudite, différend chiites-sunnites,
Eglises arabes, intégrismes religieux, de
la Russie et de l'Asie centrale (islam en
Russie même, dans le Caucase (Géorgie,
Ossétie) et dans les ex-républiques musul-
manes.

P as moins de 1178 cas de piqûres de
scorpion ont été enregistrés dans la
wilaya de Djelfa entre les mois de

janvier et juin 2014, a-t-on appris auprès
de la Direction de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospitalière
(DSPRH). Sur ce total de piqûres, quatre
(4) ont été mortelles pour des enfants âgés
entre 02 à 12 ans, a-t-on déploré au serv-
ice prévention relevant de la DSPRH,
dont les responsables estiment que ces
décès par envenimation scorpionique sont
dus au fait que les concernés "ont été
évacués tardivement aux centres de santé"
de la wilaya. 
D’autre part, la même source a affirmé la
"disponibilité du vaccin antiscorpionique

au niveau de tous les hôpitaux et centres
de santé de la wilaya", observant que la
seule manière de réduire les cas de décès
suite aux piqûres par scorpion, "est d’é-
vacuer immédiatement la victime vers les
services médicaux compétents et d’éviter
les méthodes de traitement tradition-
nelles, qui pourraient aggraver la situa-
tion, comme constaté sur le terrain". 
La DSPRH a élaboré, en collaboration
avec la Direction de l’Action sociale de la
wilaya, 61 fiches techniques relatives aux
régions ayant enregistré le plus grand
nombre de cas d’atteintes par les piqûres
de scorpion en 2013, a-t-on ajouté de
même source.

ACCIDENTS DE LA ROUTE
22 morts et 43 blessés en 48H

V ingt-deux personnes sont décédées
et 43 autres  ont été blessées dans
des accidents de la circulation sur-

venus dans différentes  wilayas du pays
durant les dernières 48 heures, selon un
bilan arrêté  samedi matin par les services
de la Protection civile. Le bilan le plus
lourd de ces accidents a été enregistré au
niveau de  la wilaya de Naâma où trois
personnes sont décédées et une autre a été
blessée  suite à une collision entre un
véhicule et un camion, survenue sur la RN
N° 06 dans la commune de Naâma, pré-
cise la même source. 
En outre, les agents de la Protection civile
ont procédé à l'extinction  de 37 incendies
de forêts, 26 incendies de maquis et 18

incendies de végétation  agricole qui ont
ravagé 287 hectares de forêt et 147
hectares de maquis, ainsi  que 6166 arbres
fruitiers, 40 palmiers et 4800 bottes de
foin.  
Les unités de la Protection civile pour-
suivent la lutte contre plusieurs  incendies
de forêt qui se sont déclarés dans les
wilayas de Tissemsilt, Bouira, Souk Ahras
et Tlemcen, note la même source. Par
ailleurs, a-t-on signalé, sept (07) cas de
décès par noyade ont  été également
enregistrés, dont 03 cas au niveau des
plages et quatre (04) dans  des réserves
d'eau.


